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M. le président . La séance est ouverte.

-1

ENSEIGNEMENT SUPERIEUR

Suite de la discussion, après déclaration d ' urgence,

d' un projet de loi.

M . le président . L'ordre du jour appelle la suite de la dis-
cussion, après déclaration d'urgence, du projet de loi sur l'en-
seignement supérieur ln - ' 1400, 1509).

liter soir, l'Assemblée a poursuivi l'examen des articles et a
commencé d'entendre les orateurs inscrits sur l'article 39.

Article 39 (sente .)

M . le président . Je rappelle les termes de l ' article 39 :

• Art . 39 . — lues établissements publics à caractère scienti-
fique, culturel et professionnel disposent, pour l'accomplisse-
ment de leurs missions, des équipements, personnels et crédits
qui leur sont attribués par l ' État . Ils peuvent disposer des
ressources provenant notamment des legs, donations et fonda-
tions, rémunérations de services, fonds de concours, participa-
tion des employeurs au financement des premières formations
technologiques et professionnelles et subventions diverses . Ils

reçoivent dus droits d'Inscription (Ve rsés par les étudiants et

les auditeurs . Ils peuvent recevoir des subventions d'équipe-
ment ou de fonctionnement des régions, départements et
communes et de leurs groupements.

e Dans le cadre des orientations de la planification et de la
carte des formations supérieures, le ministre de l ' éducation

nationale, après consultation du conseil national de l ' enseigne-
ment supérieur et de la recherche, répartit les emplois entre
les établissements publics à caractère scientifique, culturel et

professionnel ainsi qu ' entre los instituts et les i'coles qui en
font partie . au vu de leurs progran tes et le cas échéant des
contrats d'etablisseuu'uls et de critères nationaux : il affecte
dans les nténues conditions les Moyens financiers aux activités
d 'enseignement . de recherche et d ' information scientifique et

technique : il attribue, à cet effet, des subventions de fonc-
tionnement et, en complément des opérations financées par
l ' Etat, des subventions d ' équipement.

Les crédits de fonctionneraient qui ne sont pas inclus dans
le budget civil de recherche sont attribués sous forme d'une
dotation globale

La parole est à M . Alain

M . Alain Madelin . Monsieur le président, monsieu r le secré-
taire d ' Etat auprès du ministre de l ' éducation nationale, tocs

chers collègues . nous reprenons ce matin la discussion du
régime financier des établissements publics à caractère scien-
tifique, culturel et professionnel.

II nous a été dit qu ' il était dans les intentions du Gouver-
nement de l'aire un pas en avant clans la direction de l'autonomie
financière . En réalité, il ressort de l ' article 39 que les établis-
sements devront faire appel à l'Etat . qui décidera des équipe-
ments. du persnnnel et des crédits . Dans le mime temps, l ' Etat,
accordant les habilitations à délivrer les diplotne .a nationaux.
tiendra aussi les finances qui y correspondent . Enfin . c ' est le
ministre de l'éducation nationale qui répartira les emplois . en
fonction d'ailleurs de données contraignantes . cette répartition se
faisant dans le cadre des orientations de la planification et de
la carte des formations supérieures . Selon la pratique actuelle,
ces emplois sont caractérisés . On affecte , 'r exemple un emploi
de professeur (le mathématiques de préférence à un emploi de
professeur de biologie . Bref, le ministère de l ' éducation nationale
disposera de tous les moyens de cont rainte sur les établissements.

Dès lors, je discerne mal l 'espace de liberté . la place laissée
à l'autonomie dans les articles 39 et 40 . Pour préciser ce point,
monsieur le secrétaire d ' Etat, je vous poserai quelques ques-
tions.

Premièrement, que deviennent les normes G .A .R A .C .E .S . ?
Ces normes, élaborées par le groupe d'analyse et de recherche
sur les activités et les coûts des enseignements supérieurs, ont
été très vivement critiquées dans le rapport de la commission
du bilan présenté par le professeur Lau r ent Schwartz. Ce sont
elles, en effet . qui permettent d ' affecter tel ou tel crédit en
fonction de tel oA tel critère . J'ai cru comprendre . d ' après les
déclarations du ministre, que ces normes seraient abandonnées.

Deuxièmement, s'il en est bien ainsi, comment seront affectés
les crédits'' Je devine que l'affectation ne se fera pas à la
tête du client . Quels critères seront désormais appliqués? Vous
nombre de mètres carrés? Le nombre d'étudiants? Vous
comprendrez que nous ne puissions aller plus avant dans la
discussion de l'article 39 si nous n'obtenons pas de réponse sur
ce point.

Troisièmement, le dernier alinéa fait état d'une dotation
globale . Que recouvre-telle exactement 7

Tels sont, monsieur le secrétaire d'Etat, les éclaircissements
que nous souhaitons obtenir . En fonction de vos réponses, nous
verrons comment nous pourrons envisager la discussion de cet
article.

M . le président. La parole est à M . Hamel.

M. Emmanuel Hamel . Monsieur le secrétaire d'Etat, je vous
prie de bien vouloir transmettre à M . le ministre de l ' éducation

nationale nies remerciements pour la référence qu'il a faite
aux objurgations de la Cour des comptes et pour l'effort qu'il a
engagé afin de les appliquer à la gestion financière des futures
universités . La Cour des comptes ne peut que s'en réjouir, encore
qu'elle souhaiterait que ses conseils ne soient pas pris eu
considération dans ce seul domaine, mais dans bien d'autres
encore.

Cela dit, je crois devoir vous faire part de l'inquiétude que
l ' on peut légitimement éprouver face à certaines dispositions de

l'article 39 . M . le minist r e n'ayant fait qu'effleurer ces problèmes,
je vous poserai à mon tour quelques questions.

Est-ce que . it l' occasion de l'établissement du nouveau régime
financier des universités, ne se profile pas, ne se précise pas
une menac e dont le Sénat s ' est fait largement l ' écho lors du débat
sur la décentralisation et sur la nouvelle répartition des compé-
tences entre l ' Etat et les autres collectivités territoriales? Les
conseils régionaux et les conseils généraux, quelle que soit la
majorité qui en assume la responsabilité, redoutent que le bon
motif (le la décent r alisation ne soit pour l'Etat l'occasion de
se décharger (le financements qu ' il assumait jusqu ' à présent en
en imputant la charge aux collectivités territoriales ou à cer-

tains organismes .

Madelin .
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Or l ' article 39 prévoit que les établissement, publics a carac-
tère scientifique . culturel et professionnel pou r ront bénéficier
de . la participation (les employeurs au financement des pré
nuere; formations technologiques et professionnelle, Cette
dispusilion évoque la taxe d ' apprentissage qui concou rt actuelle-
ment a tivaurer un grand nontbie d'établissements . Si l ' Etat incite
les emplu surs -- et il en a les moyens par toutes le ., cont raintes
matérielles ou morales (lent il dispose — a afleeter une part
croissante de la taxe (l'apprentissage aux universités, quelle
en sera la conséquence pour les ctablissentenls qui . jusqu i( pré-
sent . bénéficient de sen affectation " L ' avantage que les univer-
sités vent tirer (le l ' octroi dune part substantielle de la taxe
d ' :rpprentis>age ne sera-t-il pas contrebalanc e per un ;irae('
assèchement des res.,ources dont disposent les établissements
d ' un ordre inférieur qui . justement, dispensent les premières
formation, technulogiyues et professionnelles'

L'artiec le :39 prévoit également que les établi :serrent, publics
à caracti'e .scienlilique, cultur el et prutessmnnel peuvent
recevoir des subvention, d'i-(Iuipement ou de fonctionnement
des re_tons . ctel(artements et communes et de leurs groupe .
menls N ' est-ce tuas la l amur er d ' une politique a laquelle il
n ' est pas exclu que l ' E st ne sucuembe'' Dr entraliser est un
beau vocable, une noble ambition . niais si la décentralisation
consiste, pour la puissance publique, à se décharger sur les
collectivités territoriales de financements que . jusqu ' alors, elles
n ' avaient pas a assumer . cc transfert de charges risque d 'avoir
des consiquence .s redoutables sur le développement des régions
et sur la pression fiscale des inputs locauc.

A ma connaissance

	

c ' est au moins le cas pour la région
Rhone- .\ipte les semions nu' participent pas au financement
des universités . Dans le cadre des contr ats de l'uni . seront-elle,
prsgr•essivenumt obligée, de consacrer une partie de leurs res-
sources . dont vous :aies qu ' elles sent limii es . au financement
des universités et de réduire d' aul .tnt les *,redits qu 'elles (tossa
erenl a d ' aubes objets aussi inip olante

Ces (li .spusiti .m .s apparemment anodines qui pourraient
mémo emperler l'adhésion si elles ne justifiaient pas cette
cr :(iule . n ' anut'cent-elles pais une politique tendant à mettre

sur le dos

	

du-s régions des charges que jusqu ' à prisent
I ' Eliti seul supportait "

M. le président . La parole est it M . Charles Millon.

M . Charles Millon . Monsieur le secrétaire d ' Elat, je vous
poserai moi aussi quelque, questions concernant l ' autonomie
financière, qui devait élite le fondement du projet de lui . A la
lecture de l 'article 39 . nous constatons malheu reusement que
l 'autonomie financière est partir en fumée et que l 'on en
revient à une centralisation inquiétante . Les dispositions pro-
posées cont redisent en effet formellement le, déclarations de
M . Savary, clans son dis(•ours d ' ouverture et dan, ses inter-
ventions sur les articles et le, amendements.

Ma premier* , question concerne la rèoartthm des emplois . M . le
ministre a reconnu . lors d ' une récente émission de télévision, que
les disciplines littéraires seraient sous-encaeh•écs et les disci-
plines scientifiques surencadrées . Il a annoncé que, durant les
mois et les années à venir, il conviendrait de revoir la répar-
tition des postes en ce sens . Or, entre l 'encadrement des disci
plines scientifiques et celui des discipline, littéraires, il y a
une différence (le nature, de formation, de diteIimles . i'ar censé-
quent, je pose la question en toute naiveté . continent le Gouver-
nement envisage-I-il de procéder à la reliait éton ries emplois
annoncée dans l ' article :39?

Ma deuxième question commune les nome, ( \ . Il . A . C . E . S .,
déjà évoquées par M . Alain Madelin . Elles ont pour objectif de
fixer les modes de répartition des moyens entre les établis-
sements . Je ne sais si elles ont toujours répondu aux inten-
tions de leur auteur, qui avait voulu en faire un garde-fou pour
empêcher, pur exemple, qu ' une université ne soit surpeuplée
nu sous-peuplée . Quoi qu ' il en soit . que deviennent les normes
G . A . R . A C E . S dan, le schéma général de l ' article 39? Envi-
sagez-vous (le tes supprimer et de les remplacer par un autre
système :' Lequel" Il est bien évident que' nous devons ronnait•c
les normes que retiendra le ministère de l 'éducation nationale
dans son approche (le l 'autonomie financière (legs université .;

Ma Iroisietne qucslitm rejoint l 'analyse de M . Hemel, car Il a
posé un probleme qui inquiète Puis les élus ronunun ;m x . dép :n .
tentent :a ux el régionaux, crini du transfert de charges que
risque d ' entr:tiner l ' article 39 Les elahlis,enunt, d ' ensemne-
nrt•nt sup é rieur pourront re,e( to' dc ; collectivités territoriales
non seuleocnl des subven t ions d in\eslissemenl, niais aussi des
subventions de fencli .nnuvnent . II s'usait, c ' est vrai, d ' une simple
pnssiaililé . Mai, nous somme ., trop lu(bitués aux pres . .ions ps\ctur
logiques ou mime politique, que l'Ela( exerce sut' les région,
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pour ne pas nous inquiéter à bon droit . En réalité, les collec-
livités locales seront obligées de financer les universités . même
si elles n ' en ont ni la vocation ni la solonté politique

i

	

Et no., craintes redoublent dans la mesure où vous envisagez
aussi un t ransfert de charges pour les dépenses de fonction-
nement . En effet . qui dit subvention d ' investissement dit inter-

. venliun unique tandis que Ic s subventions de f e nctiottttement
sont appelées à étau reciutduites annuellem e nt . Ainsi, vols gr -
verez en permanence les bud ::ets de collectivité, territoriales qui
n ' ont ni la \n .' :uion ni les ressources pour accomplir ce type de
mission.

Je préciserai ces trois queeiinns à l ' occasion de la discussion
de, amendements . monsieur Ir secrétaire nc+is je souheile
d 'ores et déjà nblunir une répensit

\ r is-à-vis de l 'autonomie financü re . le Gouvernement nous
avait prunus de l ' audace . nrtis l ' article 39 montre it quel point
il est resté peureux et frileux Lors du débat sur la décentra-
lisation . j ' ai entendu M . Gaston Defferre nous dire rl(t ' un grand
souffle allait ,' abatt re sur I^s cnlleclivutés terrn,r+'irles . .J ' ai
r'ntcndu durant les discussions préparaleires a colle !ni Savary
qu ' il y aurait . ru( aussi . un souf f le de renouveau . Or . H, m ' aperçois
que l ' autonome financière fait peur au Gouvernement eussi bien
dans le domaine des rullec•tivilés territoriales que dans celui
des universités . En effet . qui (lit autonomie financière . dit vraie
décentralisation et qui dit vraie décentralisation dit remise en
cause du socialisme bureaucratique.

M . le président . La parole est it M . le secrétaire d ' Etat auprès
du ministre de l ' éducation nationale.

M . Roger-Gérard Schwartzenbe .'g, sec•rrteire (I ' Etut . Je répon•
drai brièvement, car M . le ministre s ' est déjà exprimé hier soir
au (bidon de la discussion de cet article.

L' autonomie financière ne nues fait pas peur — celle des
établissements d'enseignement est d ' ail :eu's prévue par ce
projet de loi — et notre esprit est bien celui de la décc'ntt'a-
lisal ion dans ce (romaine comme dans d ' autres.

Avant de répondre aux différentes questions qui ont été
posées sur les normes G A .R .A .C .E .S . par \I . Madelin puis par
M. Millon, je tiens à souligner qu'il n'existe pas, en la matière,
de normes stricto sensru, bien que cette expression soit couram-
ment utilisée . il y a simplement des critères évolutifs auxquels
on a recours pou' attribuer les crédits pour le fonr•lionnement
et pour les cours complcnncntaires . Ceux-ci ne s 'imposent d ' ail-
leurs en aucune façon aux universités, qui ont toute liberté
de répartition.

En ce qui concerne donc ce que l'on a coutume (l'appeler,
dune manière un peu impropre, les normes G . .\ R .A .C .E .S. --'t,
je vais vous donner un exemple relatif au calcul des heures
complémentaires, pour vous expliquer comment fonctionne le
système. On établit, d'abord, le potentiel de l ' établissement,
c'est-à-dire lui somme des heures statutaires de service, puis
la charge de l'établissement, *, 'est-à-dire les enseignements qui
doivent être assurés . La différence entre le potentiel et la
charge correspond au nombre d ' heures complémentaires réc•es-
saires.

C( la dit, je repi'te que ces critères ne s'imposent en aucune
façon aux universités elles'munies lorsqu ' elles utilisent leur
datation globale.

J'indique à M . Hemel que ce texte n ' impose aucune obligation
aux collectivités locales . Les craintes qu ' il a exprimées en la
matière ne nous paraissent pas fondées . Il est certes, normal
que les régions participent au financement des élebh,ssenlnls;
tel est d'ailleurs souvent le cas . Mais ce projet de loi n ' édicte
aucune disposition contraignante à l'encontre (les collectivités
locales.

M . Millon a partiellement évoqué les mêmes probli mes, mais.
en reconnaissant lui-mine que le texte dispose seulement, à
propos des élabljssenuolts : • Ils peuvent recevoir dos subven-
tions . . . des régions, département, et communes et de leurs

coupe m('n ti.

II ne s ' agit apte d'une possibilité offerte à ces .' Il .'ettu t
le projet ne leur intpuse aucune obligation et les

	

aines m,ni-
fe,lées ne correspondent pas; a la rédaction (lut texte.

M . Millon a égalem e nt demande cumulent allaient elle répartis
le, emplois . La repoliréside piécisément dans l'utilisation de
ce que nous appelons les critères G . A . R . A . C . E . S ., qui ont une
valeur pour le uniniste (le l ' éducation lui-mémo•.

M. François d 'Aubert . Mais le ministre a (lit qu ' ils étaient
supprime, t
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M . le président . M . François d 'Aubert a pr .,ente un amenda
ment n' 1595 ainsi rédigé :

Avant le premier alinéa de l ' article 39, insérer l'alinéa
suivant :

a Les établissements publics il caractère scientifique . cultu-
rel et professiuneet sent dotes de l ' autonomie financiére .,,

La parole est a yl . François d'Aubert.

M . François d ' Aubert . Cet amendement tend à inscrire dans
l 'article 39 la notion d'autonomie financière, car le système
qui nous a ete vaguement expliqué par le ministre et par vous .
menu, nonsieur le secrétaire d'Etat, ne correspond pas du tout
à l'autonomie financière.

M . Bruno Bourg-Broc . C 'est vrai !

M . François d 'Aubert . Je veux d ' abord souligner que la dota-
tion pour répartition des emplois ne figure pas clans la dotation
globale dont pourra éventuellement bénéficier telle ou telle
université . Il y a donc une gestion centralisée des emplois.
C ' est le contraire de l'autonomie financière.

Par ailleurs . monsieur le secrétaire d'Etat . vous venez d'indi-
quer que ce sont les critères G .A .R .A .C .E .S . qui permettront
de répartir les emplois . Il conviendrait de préciser et d'appro-
fondir un peu la question, car, actuellement, les critères
G .A .R .A .C .E .S . ne sont pas utilisés pour répartir les emplois;
vous devriez être au courant . Nous aimerions donc savoir
comment sera opérée la répartition des emplois.

Je souligne, au passage . que NI . le ministre nous a indiqué
hier soir que les critères G .A .R .A .C .E S . ne seraient plus employés.
Or vous venez de nous dire le contraire . Il faudrait tout de
même savoir, car ii est important de connaitre la position du
ministère de l 'éducation nationale sur ce sujet essentiel pour
la gestion f.nanciem et technique de ce ministère.

En réalité, la dotation globale . mentionnée au dernier alinéa
de l ' article . ne constitue pas du toue une nouveauté . Vous n ' élar-
gissez absolument pas l'autonurnie financière des établissements
car cette dotation globale recouvre en fait les subventions de
fomctionnenunt et d'équipement qui sont précisément réparties
en application des critères G .A .R .A .C .E .S . Je vous pose donc à
nouveau la question : en fonction de quels critères la dotation
globale de fonctionnement sera-t elle att ribuée à telle ou telle
hauteur aux universités ? Les critères G .A .R .A .C .E .S . seront-ils
à nouveau utilisés ou seront-ils supprimés'

En ce qui concerne la recherche, vous ne prévoyez pas non
plus l ' autonomie financière puisque . jusqu ' à plus ample informé
le système actuel du financement dual de la recherche
clans les universités - c ' est-à-dire, d ' une part par la mission de
recherche . d'aut r e part par le C .N .R .S . ou l'I .N .S .E .R .M . —
subsiste . Or un tel dispositif n ' est pas tellement de nature à
assurer l'autonomie financière des universités ou des établisse-
ments publics.

Ces raisons montr ent qu ' en réalité vous mettez en place un
dispositif de cent r alisation financière qui s'explique peut-être
par le besoin qu'éprouvent les bureaux de contrôler les uni-
versité nus, peut-étre, par les observations de la Cour des
comptes, niais qui va totalement à l'encontre de l ' impérative
nécessité d'accorder aux universités une véritable autonomie
financière.

M. le président . La parole est à M . le rapporteur de la com-
mission de= affaires cultur elles, familiales et sociales, pour
donner l'avis de la commission sur l'amendement n" 1595.

M . Jean-Claude Cassaing, rapporteur . La commission n ' a pas
examiné cet amendement mais je veux présenter quelques obser-
vations pour répondre aux interrogations de M . d'Aubert.

La première, c'est qu'il ne faut pas tout mélanger. Vous
venez en effet de parler, monsieur d'Aubert, des crédits de
recherche en faisant référence à l'I .N .S .E .R .M . et au C .N .R .S.
Or vous savez parfaitement, puisque nous avons eu l ' occasion
d'en débattre lors de l'examen des premiers articles du projet
— et je sais que vous étiez présent — que les crédits de re-
cherche des établis sements de l'enseignement supérieur pro-
viennent pour un tiers des grands organismes de recherche
comme l'I .N .S .E .R.M ou le CN .R .S ., pour un tiers du
ministère de l'éducation nationale . et pour un tiers de contrats
de prestations de service passés avec des entreprises ou des
laboratoires privés . Autrement dit, il y a déjà une réelle auto-
nomie financière da . s le domaine de la recherche puisque
c'est en application de contrats généralement pluriannuels que
le C .N .R .S ou l'I .N .S .E .R .M . votent des crédits ou déblo-
quent des subventions, aussi bien d'équipement que de fonc-
tionnement, en faveur de tel ou tel laboratoire nu de telle ou
telle bibliothèque par exemple .

C ' est egalcnuvtt dans le cadre de l ' autonomie financière que
les ré tablissements proposent des prestations de service à leur
environnement rcteior,al . M. llamcl a souligné que la région
Rhône-Alpes n'intervenait pas en la matière auprès des éta-
blissements . Je l ' ignorais et cela m ' étonne un pua car de nom-
breuses régions que je connais participent à des programmes
pluriannuels de recherche . Ainsi la région limousin -- c ' est
la mienne qui n'a ,, .as l 'imp .,rtance de la région Rhône-
Alpe; . a un programme triennal de subventions d ' équipement
et de fonctionnement pour divers laboratoires ou centres de
recherche lies aux U .E .R. de lettres et sciences humaines et
de droit et sciences économiques.

M . Emmanuel Hamel . Nous le faisons pour des disciplines
proprement scientifiques, mais pas pour le fonctionnement!

M. Jean-Claude Cassaing, rapporteur . Chez nous il existe parfois
des subventions de fonctionnement pour certains laboratoires.
Tel a été le cas pour le laboratoire des micro-ondes à Limoges,
lorsque son fonctionnement a nécessité la présence de davan-
tage de personnel . En effet, quand on développe un laboratoire,
on a besoin de personnels A . T . O . S . supplémentaires.

Ma deuxième remarque est liée à l 'affirmation de M. d ' Aubert
qui a déclaré que loin d ' instituer l 'autonomie, nous allions mettre
en place la centralisation.

Monsieur d 'Aubert, je ne vous ferai pas l ' injure, car je com-
mence à vous connaitre, de croire que vous ignorez l'évolution
de la situation depuis dix ans en matière d'autonomie financière.

M . François d ' Aubert . Justement !

M. Jean-Claude Cassaing, rapporteur . Alors que celle-ci était
affirmée dans la loi de 1968, on a vu le contraire.

M . Main Madelin . C ' est un tort !

M. Jean-Claude Cassaing, rapporteur. Pourtant nous ne vous
avons pas entendu protester avec beaucoup de force contre
ce manque d 'autonomie financière.

M. François d'Aubert et M . Alain Madelin . Si !

M . Jean-Claude Cassaing, rapporteur . 'l'ant par la mise 'en
œuvre des normes G A . R . A . C . E . S . que par l 'application de
directives qui émanaient directement du secrétariat d'Etat ou
du ministère des universités, tout était pratiquement centra-
lisé : le financement et la répartition des emplois comme la
répartion des crédits pour les laboratoires et centre de recher-
che ou pour les nouvelles filières . C'est ainsi que de nouvelles
filières à vocation professionnelle -- vous en connaissez certai-
nement — et des diplômes d'ingénieur en université n'ont pu
être créés parce que le ministre refusait systématiquement
les crédits qui auraient permis l'ouverture des formations cor-
respondantes.

M . Alain Madelin. Ce n ' est pas une réponse !

M . Jean-Claude Cassaing, rapporteur . Le texte marque un pro-
grès décisif, car les établissements publics auront désormais
la possibilité de recevoir des legs, des donations et fondations,
des rémunérations de services — ce qui n ' existait pas —, des
fonds de concours — ce qui n'existait pas non plus —, la partici-
pation des employeurs au financement des premières formations
technologiques et professionnelles — c'est la fameuse taxe d'ap-
prentissage —, ce qui n'existait pas davantage . Ils pourront aussi
recevoir des droits d ' inscription . Nous sommes donc sur la
bonne voie.

Il est évident -- M . Milton l'a souligné — qu'au niveau des
emplois il y a des sous-encadrements et des surencadrements,
encore que ces derniers soient tout à fait relatifs . I,e sous-
encadrement est surtout manifeste en lettres et en sciences
humaines ainsi qu ' en droit et en sciences économiques . .le suis
d'ailleurs étonné que vous ayez oublié ces études alors que vous
les citez souvent, car le situation dans certaines universités est
parfois plus grave lu'cn lvitres . [l parait légitime -- et nul,
dans l'o p inion publique, ne saurait trouver cela injuste mtr,c le
ministre oit ,a volonté de réduire ces inégalités . Il devra faire
en sorte qnr les cas de sous-encadrentenl disparaissent et que
les emplois soient prioritairement affectés aux disciuline S s' eus-
encadrées et aux filières prioritaires . Nous retrouvons alors
une idée que vous n ' aimez pas : celle de la planification natio-
nale et régionale.

Il est en effet important que, dans le cadre de contrats pluri-
annuels, le ministère puisse inciter — car ce sera aux établisse-
ments publics de choisir -- les universités à créer telle ou telle
formation, à renforcer les filières où il y a sous-encadre ment
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et à ne pas donner de n nyens wpplen ;e :ü .urrs aux iiliercs qui
sunt di•Ila ' ureneadrees . Les contrats plLIrialetuels sont scat . nu•nt
tin moto d assurer 1 autonomie financiers . ' lotit est Clan : tout,
et rccrl,ruqucuuut , momie vous nnu> l'ai cI situent ri'petr.

1•;n l'uc:urrence, tous nous faites un primes d ' intention . L ' affir-
tnatum. dans votre ameu,leulcul n

	

1595 . que

	

les élahlisse
nient : l titanes sont dotes de l 'autenurnic funantiem n est gc ' ttnc
(Intimation de principe san s valeur . 1•:n effet . Il ne suffit pas
de la I'ruclantcr : il faut (Pisser are etahlissentents les mmyeas
n ;•ws,aires I,• tir I ' asstu'er Tel e ; l ' us a rt d,) 1,u'ticle 'att. ) ,lu pontet
de loi

Peur t', raisins, fe sui, tlefacural,le . iu titre personnei . à
l ad„i lr n rte cet :uncndcrmenl

M. le président . (1 .rel ;• :t l ' ans du Gussurneinent

M. Roger-Gérard Schwartzenberg, s . ciels u rl 'h:' ;rt e Le Guuver-
nentent donne également un avis dcf,vurable.

,1 ' i,d ;q,re à

	

\i .

	

d' :\uh .n'l . qui

	

ie sait

	

cert .rinemrnl• qu ' un
et rhlisscnu nt ne peut être un ét .tbiiss'ment public sans avoir la
persomna!ite murales et l ' ai ;tomontit fin .mciere . Ainsi l ' article 18
qui a cté adopté par l ' Assemblée dispose que les établissements
put) ires a ,• .u r acl,re seieutifuise . culturel et professionnel jouis-
sent rte la personnalité lui ,.tt et de l ' autonomie pédagogique et
scientifique, administrative et financière , . Si son amendement
ét :ct adopté . il y aurait dune répétition d ' une disposition adoptée
pic ;,derlu i t' it

le souligne par ailleurs que les critères G . A . R . A . C . E. S.
ne sent pas les seule é lcncnls utilises . On peul aussi prendre en
coopte — t1 . le rapporteur vient de le préciser — les priorités
retenues . filière ele.tronique ou bintemhnoiogie par exemple.
Ceper.ul s nt les critères G A .R .A .C .E .S . permettent de déter-
miner les taux d ' eneadrentent . Le processus est le suivant : il y a
d 'abord demande de, universités puis négociation avec les uni
versites, en tenant compte, en particulier, des taux d'eneadre-
ment . enfin, une décision est prise, après avis du C .N . E .S . E . R.

Les critères G . .\ . R A . C . E S . sec vent également — je réponds
à une autre intervention -- à calculer tant le surencadrernent.
qui est assez rare, que le sous-encadrement . ils peuvent clone
être utilisés pou r la répartition des emplois puisqu ' ils signalent
le surencsdruinent et t ' sous-encadrement.

M . François d' Aubert. Cela vaut uniquement pour les heures
couil ;lénnentaires, pas pour les emplois'

M . Roger-Gérard Schwartzenberg, secrétaire d ' E1at . C ' est une
indication utile dans tous les cas.

Je tiens r rappeler l 'ensemble du dispositif . Toute attribution
de moyens doit tenir compte non seulement de critères —
ceux-ci ont été évoqués à plusieurs reprises -- mais aussi de la
politique contr actuelle, c ' est-à-dire (le celte possibilité, affirmée
dans le texte et donnée aux établissements, de passer des
contrats pluriannuels . Ces contrats joueront un rôle déterminant
dans l'exercice, pour chaque établissement, d ' une véritable auto-
nomie financière responsable.

Je rappelle enfin que le budget civil de la reeherehe conduit
à des attributions spécifiques à chaque établissement, auxquelles
s'ajoutent les crédits de l'I .N .S .E .R .M . et du C .N .R .S . Comme
les cont rats, cette multiplicité de financement garantit l ' auto-
nomie.

Il n 'y a donc pas de mise en cause de l 'autonomie financière
des établissements par ces dispositions qui tendent au contraire
à la garantir et, souvent, à la renfo r cer.

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n" 1595.

(L ' amendement n ' est pus adopté .)

M . le président. M . Gilbert Gantier a présenté un amendement
n" 1596 ainsi rédigé :

«Dans la première phrase du premier alinéa de l'article 39,
substituer aux mots : „ publics à caractere scientifique,
culturel et professionnel les mots : ., d ' enseignement supé-
rieur .

La psrole est à M . Main Madelin, pour soutenir cet nnende-
ment.

M . Alain Madelin . Il s 'agit essentiellement d ' un amendement
rédactionnel.

Je tiens cependant à faire le point dans cette discussion, car
nous sommes e t pleine confusion . Nous avons en effet entendu
M . Savary affirmer qu'il était partisan de l'abandon des nonnes
G . A. R. A . C . E . S ., et M. le rapporteur avait bien voulu confirmer
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mm propos t)r alors (plu MW, tOUS in!ct't'u curas sur la façon drrrt
sera calculée la dolatiun globale . titre seule repusse, monsieur
le secrétaire d ' t• :tut- consiste a nous expliquer le tunctiuunement
des nonnes G . .\ R . .l . (' . E . S.

SI taus nr sapprimcz pas ces normes mils c•onfirnte:
pulon, e cru ministè re rte l ' cducati,un nationale . O s . rappel'' ois le
jugement parte par le professeur !murent Sein\ :Iris dans le raie
pu e t de la cnnunissmn .lit thon su :' les nonnes G . .\ . R . .\ . C . E .S . :

Les minutie G . 1 . t( . .\ . C . 1•i s . qui dI ll ii lent do la ehnr,c d ' en-
seüeuen :e ;rt . du taux d ' utilisation ries locaux . des matériels sc ;en-
tifi ;luos .. . sunt uttlisres puer des (meulons dans tien d 'autr es
domaines, car elles reposent se- une information fine et sans
(tosse actualisée : sept ticlliers informatisés renseignent sur les
étudiants . la pédagogie . les emplois d ' enseignants et d ' adminis-
tratifs, les personnels let'tiutqut•s et de service . les locaux, les
coirls dm structure et d ' activité . Cela donne pratiquement tous
pouvoirs à ! ' adnninistrstiun centrale.

Aussi, tursque vous nous parlez d 'une dotation calculée en
fonction des nonnes G .A . R . .1 . C . E . S. je vous renvoie à cc juge-
ment de la conrrni .ssiun officielle rift bilan ! Ne parlez plus d'auto'
no nie . cela n ' a rig .treusenrent aucune signification . Le résultat
dit maintien dos norme .. G A .R A .( ' .E S ., y est de donner tous
pouvoirs i' ! 'administration centrale.

Par ailleurs . vous prétendez que ces normes G .A .R .A .0 E .S.
permettent une certaine souplesse . En réalité, comme votes vous
aal réter àt accaeiltir un nombre plus grand d'étudiants a qui
vous couler fane suivre davantage d ' heures de cours et que
vous n'avez pas le premier sou pour financer cette réforme de

l ' enseignement supérieur, il faudra bien modifier les normes
G .A .R .A C E .S . pour faire tenir davantage détudiants dans
les amphis ou dans les salles de l' . D . sans que l ' enveloppe
budgétaire soit modifiée C'est donc une dévalorisation de notre
enseignement supérieur que vous préparez'

C 'est pourquoi nous vous renouvelons notre question et.
cn'oyyez-moi . nous irons jusqu ' au bout sur ce point car la repré-
sentation nationale a le droit d ' avoir des éclaircissements : les
normes G .A.R . A . C . E . S . sont-elles supprimées . comme l'a indi-
qué M . Savary '! Si vous ne striez pas, sollicitez une suspension
de séance, appelez M . Savary pour lui demander des explications
complémentaires . Et si elles sont supprimées ou modifiées, com-
ment seront calculées les nouvelles normes? Nous exigeons
d'obtenir l 'assurance que les modifications de ces normes ne se
feront pas dans le sens d'une dévalorisation de notre enseigne-
ment supérieur.

M. Bruno Bourg-Broc. Très bien

M . le président . Quel est l ' avis de la commission ?

M . Jean-Claude Cassaing, rapporteur . Peut-être suis-je un peu
dur d'oreille, mais je n'ai pas entendu M . Madelin nous dire
un seul mol de l ' amendement n” 1596 qui est pourtant en
discussion.

Vous avez le droit, monsieur Madelin, de faire toutes les
interventions que vous voulez, mais ayez un minimum de respect
pour la procédure de l'Assemblée ! Nous examinons des anuen-
dentents, nous ne sommes pais dans la discussion générale ; vous
pouvez intervenir à tout montent . mais à condition de respecter
certaines règles.

M . Alain Madelin . C ' est cc que nous faisons.

M . Jean-Claude Cassaing, rapporteur . Vous ne l ' avez pas fait.

Cela dit, j'émets un avis défavorable.

M . Bruno Bourg-Broc. M . Madelin a posé une question gênante

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Roger-Gérard Schwartzenberg, secrétaire d'Etat . Je ferai
la nl@nrc observation de méthode que celle qu ' a présentée le
rapporteur et j ' invite M Madelin à écouter nos réponses sans
s'emporter e, sans nous inviter à des suspensions de séance qui
nous paraissent inutiles.

Nous ne considérons plu s ce qu'il appelle les normes
G A . R . A (' E S . comme des normes avec le sens précis qu'a
ce ternie . ( ' e ne sunt pas des normes, ce sont des critères, des
éléments objectifs d ' aide à la décision . En tant que tels, ils
subsistent . La réponse est tout à fait claire.

Je rappelle également que le principe c ' est le contrat, l'accord
de volonté entre l'Etat et l'établissement . A défaut d'accord
contractuel, l'F.tat se 'lote de moyens objectifs d'aide à la déci-
sion pour répartir ses crédits en fonction des données réelles et
des programmes .
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M . Madelin s ' est demandé enfin si nous avions les moyens
financ i ers d, notre réforme Je lui "ep, .n,dr.'i . ai tsi qu ' à M . Gan-
tier, qui s 'est inquiété hier suit . au lin,mcent,-nt des améliora-
tions prévues par la loi, par quelques indication- chiffrées rela-
tives aux dernières années.

Entre les lois de finances de 1977 et de 1981 . la somme des
dépenses de fonctionnement général . sans les emplois, des
dépenses d ' action so .'iale, des crédits de paiement a clé réduite
en valeur réelle d ' un quart environ . Ainsi . la loi de finances pour
1981 avait prevu pour ces nnenu•s dépenses clans leur ensemble
une augmentation limitée à :3 .87 p . 100 au regard d ' une dérive
monétaire d'environ 14 p . 100. Cette dégradation faisait suite
à trois années de la mène dent .uche . Nous avons changé les
choses . Pour les uni'on's dépenses . d'une loi de finances à l ' autre.
l ' augmentation citait de 17 .52 p . 11111 en 1982 par rapport à 1981
et de 11 .83 p . 100 en 1983 pat ' rapport à l ' année précédente.

Vous vuyce que s ' il y a des comparaisons à taire, elles sont
t'es largement a notre avantage.

S ' agissant de l'amendement . j ' émets un avis défavorable.

M. le président. ,le mets aux voix l ' amendement n" 1596

1L 'nrrre,nlerrrettt n ies! pas udoptr .r

M . le président. M . Alain \ladelin a présenté un amendement
n' 1597 ainsi rédigé

Dans la première phrase us premier alinéa de l 'ar-
ticle 39 . substituer aux mats :

	

à caractère scientifique.
culturel et professionnel

	

le mot

	

universitaires

La parole est à M. (.' harle s Millon . pour soutenir cet amen-
dement.

M. Charles Millon . L' amendement présenté par mon collègue
M . Madelin a pour objet de substituer aux morts : à caractère
scientifique, culturel et professionnel . le mot : t universi-
taires

Je pense que chacun comprendra le pourquoi de cet amende-
ment . Tout a l ' heure . M . le rapporteur, approuvé par M . le
secrétaire d ' État, nous a dit : défendez au moins votr e amen-
dement et ensuite vous tierce le point sur le déb ' .l ' ai soutenu
mon amendement et je voudrais maintenant faire le point.

II n ' y avait rien clans votre exposé, monsieur le secrétaire
d ' Elat, qui puisse nous convaincre.

D ' abord, il faudrait nous ex p liquer la différence entre critère
et norme . Une norme s'impose alors qu ' un critère devient très
souvent subjectif lorsqu'il est souple . Or vous venez de nous
indiquer que le Gouvernement utiliserait désormais les normes
G . A .R .A .C .E S . comme des critères . Chacun doit savoir que
l ' autonomie finanr'ii're qui nous est proposée est une pseudo-
autonomie et qu ' en réalité, comme d ' ailleurs le précise M. Cas-
saing à la page 151 de son rapport, , une plus grande impor-
tance est ainsi accordée clans eu' dispositif aux orientations de
la politique universitaire définies par le ministère de l'éducation
nationale telles qu 'elle- seront concrétisées clans la carte des
formations et arises en oeuvre au moyen des cont rats d'établis-
sement - . Autrement dit, la centralisation sera maintenue, et
c 'est un point sur lequel il faudra revenir.

Que vous parliez (le critère . de norme ou de référence, en
toute hypothese, c 'est la méthode de gestion financière des uni-
versités qui nous intéresse aujourd ' hui Or nous lisons dans le
rapport Schwartz que les normes G . A .II .A .C .E .S ., qui devien-
dront des critères, auront permis une centralisation complète
de la gestion financière car ce système donne pratiquement 'ous
pouvoirs à l'administration centrale pour gérer les établis-
sements universitaires . Le rapport Schwartz fait même réfé-
rence à une société super-bureaucratisée oit chaque travailleur
gagnera un salaire fixe selon des règles uniformes, partagée
en fractions sans échange possible ent re elles.

Il conviendrait, monsieur le secrétaire d'Etat, que vous nous
donniez des réponses très précises sur ce plan car, à la lecture
du compte rendu analytique et du Journal officie l , il semblait
que M . le ministre Savary avait compris le risque de ces normes,
critères ou références G . A . R . A C . E S ., et qu ' il avait écarté ce
type de gestion au profit d'un système qui garantirait l'auto-
nomie financière des universités . M . le ministre s'est-il tr ompé ou
faut-il penser que M . le secrétaire d'Etat n'est pas sur la même
longueur d ' onde? Nous nous permettons d ' insister afin d ' avoir
une réponse précise . Faute de quoi, nous ne pourrons croire à
l ' autonomie financière que vous nous proposez.

Sans doute y aura-t-il des régions, des départements, des
communes, qui accorderont des subventions de fonctionnement
ou d'équipement comme le disait tout à l'heure M . le rapporteur,

niais clans un caclrc qui sera préétabli . prédéterminé . qui sera
imposé à travers un système de nul mes . de références ou de
critères — employez i ' eslues,ion qui vous convient.

Il est important à la fois pour l 'admini .st''ation centrale . pour
les universitaires et pute' la représentation nationale de Savoir
quel mode de gestion sera employé dans les années qui viennent
dans les universités.

M. le président . Quel est l ' avis de la commission :'

M. Jean-Claude Cassaing, rapporteur . A titre personnel,
j 'i'nuttrai un avis defcnorable sur cet amendement . Nous avons
déjà eu un long débat sur le problème de l ' appellation des
établissements publics à caractère scientifique, culturel et pro-
fessionnel et revenir sur le sujet au bout de trente-neuf articles
serait une démarche par trop rétrograde . Je considère donc que
le sujet est traité.

J ' ai l'impression que M . Millon s 'est accroché à un mot :
G . A .R .A .C .E .S ., qu'il qualifie tantôt de normes tantôt de
critères.

M . Charles Millon . C ' est le secrétaire d'Elal qui a parlé de
. critère

M. Jean-Claude Cassaing, rapporteur . Je lui fais d ' abord
observer que ces normes G . A . R . A . C . E . S . ont été mises
en place par un groupe de travail . Plus fondamentalement,
je trouverais ahurissant que, par exemple, M . Barre ou
vous-même, monsieur Millon, considériez que l'Etat devrait
répondre à toutes les demandes de crédits présentées par
les universités, quel qu 'en soit le montant, et ce, dans le
cadre de cette fameuse autonomie que, pendant vingt-trois ans,
vous avez complètement oubliée et dont vous voudriez main-
tenant qu'elle envahisse tout.

Votre proposition est-elle vraiment sérieuse ? II n ' est pas
possible . monsieur Millon, de mener une politique de l'ensei-
gnement supérieur, même sous une forme tout à fait décentra-
lisée, sans que l ' exécutif ne retienne des critères pour l'attri-
bution des fonds de la nation.

M. Charles Millon . Me permettez-vous de vous interrompre,
monsieur le rapporteur'!

M. Jean-Claude Cassaing, rapporteur. Je vous en prie.

M. le président . Monsieur le rapporteur, ne vous plaignez pas
ensuite de la longueur des débats.

La parole est à M. Charles Millon, avec l 'autorisation de
M. le rapporteur.

M . Charles Millon. Je voudrais simplement appeler votre
attention, monsieur le rapporteur, sur le fait que vous venez
d 'écarter d'un revers de main la technique du budget global pour
les universités alors que le ministère des affaires sociales envi-
sage de l'appliquer dans les hôpitaux.

Je ne sais pas si cette solution est bonne ou mauvaise mais ne
dites -pas que ce serait une manière de dilapider les fonds
publics . car c'est un mode de gestion.

Nous nous permettons de répéter notre question pour calmer
le jeu et afin d ' obtenir des réponses tcehniques : quels seront
les critères ale gestion 1' C'est clair, net et précis . Si l ' on nous
répond que ce seront toujours les normes ou les critères
G . A . R .A .0 E S , pour reprendre le ternie employé par M . le
secrétaire d'Etat, nous en tirerons les conclusions qui s'imposent.
Si, comme M . le ministre de l'éducation nationale l ' avait annoncé,
ce sont d'autres critères ou d'autres normes, clans ce cas-là nous
tirerons peut-élre d ' autres conclusions.

M . le président . Veuillez poursuivre, monsieur le rapporteur.

M. Jean-Claude Cassaing, rapporteur . S ' agissant de la dotation
globale, le dernier alinéa de l'article 39 est assez clair . J ' en donne
lecture : Les crédits de fun et ionnenu'nt qui ne sont pas inclus
dans le budget civil de recherche sont attr ibués sous forme d'one
dotation globale . s Cette dotation globale obéit forcément à des
critères.

Au niveau des emplois, certains correspondront à un effort
particulier et autonome de tel ou tel ét„blissenu'nt public qui,
dans le cadre d ' un contrat pluriannuel, choisira de faire telle
filière, de mettre en place telle formation et qui hénéficiera à
ce titre d'emplois et de crédits d'équipement particuliers . A côté
de ces emplois spécifiques, subsistera une dotation en emplois et
heures supplémentaires qui correspondra, d'une part, au nombre
d 'étudiants suivant les filières et les formations, d ' autre part,
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aux équipements et aux tr avaux d 'entretien nécessaires et . enfin,
à la situation du parc immobilier . par exemple . ou aux problèmes
financiers de tel ou tel établissement public . Le texte est suffisam-
ment clair.

M . le président . Quel est l 'avis du Gouvernement ?

M . Roger-Gérard Schwartzenberg, secrétaire d 'Etat . Le principe,
je le repete après M . le rapporteur, est le recours au procedé
contractuel . A défaut, il faut bien s ' appuyer sur des critères,
sur des moyens objectifs d' aide à la décision pour calculer et
répartir les ressources, et qui sont eux-mêmes susceptibles d ' évo-
lution.

A défaut de contrat . il faut bien s ' appuyer sur des données
objectives pintot que sur le vide pour décider de l ' utilisation de
l ' argent public.

En conséquence, j 'émets un avis défavorable.

M. le président . Je mets aux voix l ' amendement n 1597.
(L 'amendement n 'est pus adopté .)

M . le président . La parole est à M . Alain Madelin.

M . Alain Madelin. ,\ ce stade de notre débat, une réflexion
s ' impose.

Lundi, selon les propos du ministre lui-niéme . il n'y avait plus
de normes G . :\ . R . :\ . C . E . S . et M. le rapporteur a confirmé
cette interprétation . Mardi . ces normes dont Il est dit dans le
rapport officiel de la commission du bilan qu ' elles donnent
pratiquement tout pouvoir à l ' administ r ation centrale, réappa-
raissent Cette contradiction dans les propos du Gouvernement
pose un problème grave qui conditionne tout l'examen de
l ' article :19 . Aussi, monsieu r le président, afin de réunir notre
groupe, je vous demande une suspension de séance de dix
minutes .

Suspension et reprise de la séance.

M . le président . La séance est suspendue.
(La .séance . suspendue ù cuis . heures eingt-cinq . est reprise à di .'

Iieu r es qua rante .)

M . le président . La séance est reprisse.

M . Main Madelin a présenté un amendement, n" 1598, ainsi
rédigé :

A la fin de la première phrase du prc-nier alinéa de
l'article 39, substituer aux mots : l'Etat, • le,; mots : une
commission financière indépendante

La parole est à M . Alain Madelin.

M . Alain Madelin . Je souhaite d ' abord rappeler que les normes
G .A .R .A .0 E .S . étaient hier supprimées et qu'elles sont réintro-
duites aujourd'hui . Pourtant, le rapport Schwartz indique que
ces normes ss donnent tout pouvoir à l'administration centrale n.

Nous sommes donc en train de parler d'une autonomie qui en
réalité, n'existe pas. Je veux bien croire qu'il est nécessaire,
dès lors que vous calculez une enveloppe financière pour les
universités, de définir des critères d'affectation . Mais à ce pro-
pos vous aviez pu vous soucier de préparer une explication
pour la représ entation parlementaire . Cela vous au rait évité d ' être
surpris par cette question qui allait de soi . J'ajoute que le rap-
port de notre commission aurait du également s ' en préoccuper.

Cette mauvaise préparation de la discussion justifiait à notre
avis le renvoi en commission . Ne vous étonnez donc pas si nous
avons été conduits à vous pose". cette question . Nous regret-
tons l'absence de réponse claire de la part du Gouvernement
et, qui plus est, la contradiction goitre le ministre qui siégeait
hier au banc du Gouvernement et le secrétaire d'Etat qui est
présent aujourd'hui.

L'amendement n" 1598 va jusqu'au bout dans le sens de
l'autonomie financière . C'est un amendement d'orientation pour
l'avenir, pour l'après-socialisme . Il s'agit, en effet, d'imaginer
tic véritable système favorisant la plus large autonomie possible
des universités.

Nous avons eu, nous, la cu riosité de jeter un regard sur les
expériences étrangères et nous en avons inspiré notre réflexion.
Il faut le rappeler encore une fois : pratiquement aucun système
d'enseignement supérieur méritant d'être cité n'est fondé sur les
dispositions que nous propose aujourd'hui le gouvernement
socialiste.
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Parmi les mayens d'assurer l ' indépendance des universités.
il en est un que je vous suggère et qui consiste à créer une
commission financière indépendante, constituant une sorte
d ' écran entre l ' Etat et les universités . Il est tout à fait normal
de souhaiter, sur ce point, couper le cordon ombilical qui
relie l'Etat aux universités, a fin d 'assurer la plus grande auto-
nomie possible à nos universités.

L ' Etat devrait définir une enveloppe financière globale, qui
serait attribuée à une commission financière indépendante
chargée de répartir les crédits entre les différentes universités.

En cette matière, nous nous inspirons du système qui existe
en Angleterre, dans lequel les universités sont très largement
indépendantes de l'Etat et ou il existe une commission chargée
du financement des universités dent les membres prennent les
décisions d ' affectation des crédits . Cette commission est compo-
sée pour trois quarts de professeurs et pour un quart de person-
nalités de l'industrie et du commerce, extérieures à l'Université.
Tous les cinq ans, la commission du financement donne l'estima-
tion de la somme nécessaire aux universités pour les cinq années
suivantes, et le gouvernement leur alloue une somme inférieure.

Mais aucun organisme gouvernemental . pas même la commis-
sion, ne peut Imposer la manière dont les fonds doivent etre
utilisés.

Voilà une 'héron d ' assurer une véritable autonomie financière
des universités . Le systènu ,tue vous nous proposez, je le
répète, n ' a plus rien à voir avec l ' autonomie -- même si ce
mot figur e dans le projet de loi — dans la mesure oit, ainsi
que le rappelle le rapport officiel de la commission du bilan
du professeur Laurent Schwartz. . le maintien du système des
normes ou des critères conduit à donner taus les pouvoirs à
l'administration.

Nous refusons votre système. car il crée une fausse autonnntie
et aggrave la centralisation . Voilà pourquoi nous faisons une
proposition d 'orientation pour l ' avenir.

M . le président . Quel est l ' asis de la commission"

M . Jean-Claude Cassaing, rapporteur . Défavorable

M . le président . Quel est l 'avis du Gouvernement ?

M . Roger-Gérard Schwartzenberg, secrétaire d ' Etat . Avis défa-
vorable.

Je rappelle d'ailleurs, même si ce n'est pas un modèle à nus
yeux, que la disposition qui prévoit que les crédits leur
sont attribués par l'Etat figure déjà à l'article 26 de la loi
de 19 ;6. Ce sont des crédits de l ' Etat : il est dune normal
qu ' ils soient affectes de cette manüvr s ' agissant de l ' argent
publie.

J'ajoute, monsieu r Madelin, qu'il n'y a pas contradiction ent r e
ce qui vous a été dit hier et ce que je dis aujourd'hui . Je résume,
pou' en terminer sur ce point et ne plus avoir à y revenir:
l'esprit même de ce texte de loi . c'est la politique contractuelle.
Il reste un simple critère de référence . d'aide à la décision, qui
est un critère public et évolutif. Ce sont pas des nonnes, ce sont
des critères G . A . R . :\ . C . E . S . Mais ne nous arrêtons pas à un
mot magique . U est normal que ces critères se fondent sur
des éléments objectifs comme les surfaces des bâtiments, le
nombre d'étudiants par filière, le nombre d'heures d ' enseigne-
nient, etc . Rien de plus natur el que cela.

M . le président . Je mets aux voix l 'amendement n" 1598.
(L ' amendement n ' est pas r' t npté .)

M . le président . M . Gilbert Gantier a présenté un amendement,
n" 1599, ainsi libellé :

Rédiger ainsi le début de la deuxième phrase du premier
alinéa de l'article 39:

Les établissements d'enseignement supérieur disposent
des ressources . . . „ Ils reste sans changement).

La parole est à M. François d ' Aubert, pour soutenir cet amen-
dement.

M . François d'Aubert. Cet amendement a pour objet de transe
former une possibilité en une affirmation . Pour nous, les éta-
blissements disposent effectivement des ressources prévues dans
l'article et les ternies a peuvent disposer » nous paraissent
ouvrir une marge d'incertitude dans laquelle pour rait s'engouf-
frer un certain autoritarisme par le biais des décrets d'appli-
cation . C'est pourquoi nous entendons bien préciser dans la loi,
dès maintenant, que les ressources des universités sont effecti-
vement celles qui sont énumérées dans cet article 39 .
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Par ailleurs . monsieur le secrétaire d ' Etat . vous nous dites
que cette loi est tondre sur la poltimde contr actuelle Mais, en
realue . les contrats ne concerneront qu ' une faible partie de
l 'activite des unnrrotes Ainsi, la gestion des emplois reste
complètement centr,tlisee . Là encore, ne nous dives pas qu ' il s ' agit
cl 'autononue financrère . II s ' agit, au contraire, élu maintien de
!otites les dispositions centralisatrices contenues dans la loi de
1968, revues . il est vrai, en 1975 clans un sens egsien cnt centra .
lisateur sur le plan financier Mais ainsi que nous l ' avons déjà
,nulisné, la log Edgar Faure de 1968 n ' est pas pou r nous la
Bible . II ne sert à rien de répéter que telle disposition se
troue de,ta dans tel article de la loi de 1988 . Nous entendons
ninover . prescnter tin véritable contre projet fonde sur la iihe :le
et l ' autoa . tnue

	

iritst'srtes

M. le president . Quel est l ' avis de la coinnussion

M. Jean-Claude Cassaing, repportrr,r . Je crois que notre col-
Igue Frartepts d ' Aubert a mal lu le teste . II ne s ' agit pas en
l ' or :uirente des re .sourcex en s'•néral Lisons la phrase entiè-
rement

Ils peutent disroser de, ressources provenant notamment
des legs, donations et tondauons, rentunerations de services,
tons de concours . parti_ipation des employeurs au financement
des premi eres turmatnnts Ierhnol Citpu• . et professionnelles et
.0 h .eiti met i .rt'sos.

I! est ev (luit c . ut' toute,, Ms universités ne reçoivent pas . par
exentple, les iui•nles donations Les ri'munérations de services
ne sont pas egales . les fonds de concours non plus . L ' expres-
sion . Ils peuvent prend simplement en compte la diversité
des possibilites offertes.

Certaines unit ersites percevront des réntUne ' rallulls de ser-
tares : d ' autres beneficteront plutôt de fonds de contours . La
partci paton des employeurs pourra s ' appliquer à tous, mais
de ntaniere plus ou moins importante Ecrire que les établisse-
ments disposent ne se justifie pas, compte tenu de la cliver-
>de des ressources qui sont rnumerées par la suite.

1 . ' anu•ntlenu•nt . donc . ne clarifie pas la situation . II créerait
une obligation . Or . imminent la loi pourail-elle, pai r exemple,
rend''e obliga t oire des legs, des donations ou des fondations?
Comment le legielateur pourrait-il obliger telle société, tel indi-
vidu cm telle personne morale à faire des legs ou des donations
aux universités de la région

M. François d'Aubert et M . Charles Millon . On va vous
répondre '

M . Jean-Claude Cassaing . rapporteur. L ' amendement ne parait
pas adapté.

M . le président . 1 .a parole est à M . Giovannelli.

M. Jean Giovannelli . On continence par discuter de l'amende-
ment, et l ' un en revient toujours à la philosophie de la loi !

M. d ' Aubert vient de nous indiquer que l 'objet de cette dis-
cussion était . pc1Ul' l ' opposition, d ' établir un contre-projet . Très
bien' Mais on avait commencé par nous dire que la réforme
n'était pas, valable, qu'il ne fallait pas en faire . Et puis, au fur
et à mesure que le débat se déroule, on se rend compte, sur
les bancs de l ' opposition, que l ' on pourrait dégager un contre-
projet . Et ce contre-projet qui n ' existait pas à l 'origine, on
l ' invente au fil de la discussion . Nous perdons du temps!

M. Emmanuel Hamel . C 'est vous qui nous en fades perdre
en ce moment !

M. Jean Giovannelli . Je vous prie de me laisser terminer, vous
répondrez après.

II y a eu une discussion sur l 'article 39 . Or, chaque amen-
dement vous est, messieurs de l'opposition, l 'occasion de nous
y ramener! J ' aimerais pour ma part que nous en restions à
l ' esprit du texte. On est pour ou contr e cet amendement, niais
l'on a déjà discuté, et longuement de l'article 39! (Applaudisse-
ments sur les bancs des socialistes et des communistes .)

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Roger - Gérard Schwartzenberg, secrétaire d ' Etat . Avis défa-
vorable, pour les raisons que le rapporteur a exposées.

Eerire . ils disposent, signifie en fait . ils doivent disposer,.
Or on ne peut pas créer une obligation pour les dons et les
legs, notamment,

M. Charles Millon . Je demande la parole pour un rappel au
règlement .

M. le président . La parole est à M . Charles Millon.

M. Charles Millon . Men rappel au ri'gleinent se fonde sur
l 'article 95.

Une fois de plus . et de manière tout à fait sereine, je veux
expliquer notre position . Peut-et•e M . Giovannelli n ' a-t-il pas assez
bien suivi le débat pour comprendre que certains de nos amen-
dements .sont des amendements de construction . M . le rappor-
teur le sait tres bien, puisqu ' il m 'a donné acte, lors d ' une pré-
cédente séance, que nous présentions des amendements qui
bàtissai : nt notre projet, lequel se fonde sur d ' autres valeurs
que celles auxquelles se réfère le texte du Gouvernement.

M. Job Durupt . Cela a été dit

M . Charles Millon . Notre projet se fonde sur les notions de res-
ponsabilité, d ' autonomie financière, d ' autonomie pédagogique et
de liberté . II faut que les Français le sachent . Nous continuerons
à l 'exposer à chaque amendement, à c,taque article.

Que le Gouvernement et sa majorité, d ' une part, l 'opposition,
de l ' autre . expliquent clairement leur projet respectif, c ' est . me
semble-t-il, toute la grandeur du débat parlementaire . C'est
toute la richesse de notre discussion et croyez que nous conti-
nuerons jusqu ' au bout à expliciter ce que nous souhaitons pour
la France.

M . le président . .le mets aux voix l ' amendement n 1599.
(L 'amendement n 'est pas adopté .)

M. le président . Je suis saisi de deux amendements . n 322
et 1600, pouvant étre soumis à une discussion commune.

L'amendement n" 322 . présenté par MM. Perrut, Barrot,
Charles Millon et Proriol, est ainsi rédigé:

Après les mots : fonds de concours s, substituer à la
fin de la deuxième phrase du premier alinéa de l'article 39
la phrase suivante :

Ils peuvent recevoir la participation des employeurs au
financement des premières formations technologiques et
professionnelles dans la mesure où l'enseignement dispensé
corres pond à une telle qualité.

L ' amendement n" 1600, présenté par MM . Garcin, Hage, Odru
et les membres du groupe communiste et apparenté, est ainsi
rédigé :

- Dans la deuxième phrase du premier alinéa de l'ar-
ticle 39, supprimer les mots : « , participation des employeurs
au financement des premières formations technologiques et
professionnelles s.

La parole est à M. Hamel, pour soutenir l'amendement n' 322.

M. Emmanuel Hamel . 11 est évident qu ' il y a, hélas! plusieurs
lectures possibles du projet de loi, et donc plusieurs applications
possibles des principes qui y sont définis.

En réponse à une inquiétude que j'avais légitimement expri-
mée, vous m'avez répondu, monsieur le secrétaire d ' Etat, qu'il
n'y avait pas lieu de redouter l'amorce d'une accentuation des
transferts de charges au détr iment des collectivités terr itoriales,
puisque l'article 39 prévoit seulement la possibilité pour les
régions, les départements et les communes de financer des éta-
blissements publics à caractère scientifique, culturel ou profes-
sionnel.

De l'emploi du verbe pouvoir, vous déduisez qu'il n'y a pas
certitude de transfert de charges . Il n'en est pas moins incontes-
table que cette phrase laisse la possibilité à l ' Etat, s ' il y suc-
combait, d'organiser systématiquement des tr ansferts de charges
en obligeant les régions ou les départements à participer au
financement d ' universités ou d' établissements alois qu ' ils n ' y
concourent pas actuellement,

C 'est la même inquiétude légitime qui a conduit MM . I'errut,
Charles Millon, Proriol et Barrot à déposer l 'amendement n" 322.
En effet, selon l'article 39, les établissements publics à caractère
scientifique . culturel et professionnel - peuvent dis p oser des res-
sources provenant notamment de . ., la participation des em-
ployeurs au financement des premütres formations technologiques
et professionnelles . . . s.

Là enc tee, le mot «peuvent ne crée pas une obligation,
mais il n'indique pas non plus la mesure de la pression que
vous exercerez sur les chefs d'entr eprise pour les cont r aindre
à affecter une partie de la taxe d ' apprentissage, par exemple,
au financement d'universités auxquelles, jusqu ' à prisent, ils
n'apportaient aucun concours .
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I1 faut . pensons-nous . éviter que le produit de la taxe d ' ap-
prentissa.e ne soit détourné de son véritable objet . c'est-à-dire
le financement des premières formations technologiques et
professionnelles. 01- l 'article 39 . tel qu ' il est rédigé . peut per-
mettre a l'Etat d'opérer une pression sur les entreprises pour
les contraindre à affecter aux universités une partie de la taxe
d'apprentissage sans que celle-ci soit consacre, à des formations
technologiques et professionnelles de premier tope . Le risque
existe dune de voir ces formations cesser d'eue financées par
la taxe d 'apprentissage dans la proportion oit elles le sont
actuellement . du fait d ' un transfert qui serait opéré à leur détri-
ment et au profit dus ur iver .s ;tes.

Nous connaissons torts la valeur et l'efficacité des écoles pru-
fessionnel!es . qui seraient asphyxies, si la part de taxe d r ap-
prentissau.e qui lets' est affectée elait detumnie au profit de,
universités . l)ou notre amendement qui obligera . si tr ansfert
il y a . à utiliser la participation des employeur, exelusivcutent
pour financer des premières formations technologiques et pro-
fessionnelles clans !es universités — si d'aventure il s 'en trouvait.
car il parait a prermere vue contradictoire de ni langer un pre-
mier stade de formation et le ni, eau universitaire

M. le président . La parole est à Mme

	

miii
soutenir l ' amendement ri 1600.

Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis . L' amendement n 1600 . qui
(toit i•lre ex .+miné en liaison avec l ' amendement n 1603 . vise à
presiser, en les individualisant sur des lignes différente ,. les
diverse ; ressources . autres que celles provenant du budget de•
l'E 1st . dont p euvent di-poser les établissements publics a carme
tiré s ..identique . culturel et prnfcs,ionnel.

Nous proposons, par le pré-••nt amendement, de suppriit r.
dans la deutxieine phrase du premier Mines de l 'article 39, les
nur!s . participation des empi s :ut financement des pre-
mieres formations technu!oulque ; et pr•rfe siunnel es . fuis.
par notre amendement n 1603 . nous proposerons de réintro-
duire, en l ' élargissant . la p :u'lieipatiun des enl'eprises à un antre
enu oit du méme alinéa

Nous indu idualtsun- ainsi une pre•nuere eati : ;nne de res-
sources qua l 'on peut qualifier de traditunnelles.

M . Jean-Claude Cassaing, rapporteur . Sur l ' amendement n' 322.
je remarquerai que, tel qu 'il est rédigé . l ' article 39 n ' interdit pas
que les enseignements étui correspondent à des furmatiuns tech-
nologiques Ixnetnient particulièrement de la participation des
employeurs . I .e texte est softisantntcnt ouvert peur permettre,
monsieur Hamel, ! 'interprétation qui . vous souhaiter.

M. Emmanuel Hamel . Nous aimerons avoir une certitude

M . Jean-Claude Cassaing, rapporteur . Quant a l 'amendement
n' 1600• la commission ne l 'a pas retenu . 1! est lié, en effet,
comme Mate Fraysse Cazalis Va idie . ténte annoncé, à I amende-
ment n 1603 . lequel rend obligatoire la participation des em-
ployeur, au financement des etahlissentents d ' enseignement
supérieur et introduit . en quelque sorte, une r e forme de la taxe
d apprentissage.

Si elle e i d 'accord sur la nec•c•sstté de rendu ., le t«'gll l ic (te
la taxe d ' apprentissage . la cuutntission considéré qu ' il rte serait
pas de bonne nu•t hude k-gislat ici d ' y proc•eder par le biais d ' un
amendement a la lui sur l 'enseignement supérieur . l a ne telle
rcfonue exige des études et des réflexions prcalabtes.

Pour les deux raisons que je viens d 'exposer . l 'avis de la
commission est donc déL+turable à la fois sur l ' amendement
n 16011 et sur l ' amendement n 322

M. le président . Quel est l ' avis du Guuternemcnt

M. Roger.Gérard Schwartzenberg, serreturre et 1.:lot . t)i•tavo-
rahlc•.

M. le président . I .a parole est à M. Alain Madelin . contre
l 'amendement n 1600.

M. Alain Madelin . Je présenterai une observation de forme et
une observation de fond

Sur la forme . Je note qu ' un amendement signé de MM (larcin,
Ilage et Odru tend à supprimer la participation des employeurs
au financement des pretnicres formations lecttnolu; :iqucs et pro
fessionnelles, tandis qu'un autre amendement de MM . Porelli,
Balmigère et nage propose de teintroduire cette participation
une phrase plus loin . .Ie n'y' insiste pas.

Sur le fond, le texte tel quit est rédige ouvre la porte au
financement des clabtisscnsents d'enseignement supérieur par
la taxe d ' apprentissage Or. nous l ' avons déjà dit . notre crainte
est tris grande concernant la combinaison de la loi Savary et
de la loi Rigout

D ' un côté. M . Savary provoque l ' uniformisation des enseigne-
ments supérieurs, crée un inertie type d ' établissements . et, de
l ' autre . M. Rigout se prépare à asphyxier financ•iu reruert les
établissements d 'enseignement supérieur prives qui ont besoin
pour vivre de la taxe d 'apprentissage . Chacun sait, en effet,
que le projet de loi Rigout se situe dans le droit-fil du plan
Mexandeau pour l ' educatnn . lequel prévoit la nationalisation de
la taxe d ' apprentissage

.\ ce point de notre discussion . la représentation nationale a
le droit de savoir quelle reforme est préparée en ce qui concerne
la taxe d 'apprentissage . Dés tors que l ' article 39 du présent
projet ménage une passerelle entr e la loi Rigout et la loi Savary.
nous detons cunnaitre le sens de cette réforme. Si vans n 'étes
pas, monsieur le secrétaire d'Etat . en état de nous repondre
sur-le-champ, vous avec le devoir de consulter suit Ics ser-
ties du ministere de l ' éduc•atimt nationale . soit ceux de
M Rigout, afin de nous apporter cette réponse nécessaire à
la poursuite de I l examen du présent texte.

M . Emmanuel Hamel . M . Rigaut devrait tenir nous exposer
sa philosophie, l'ensemble de ses projets:

M. Guy Ducoloné . \ anus ne savez pas qu ' il est malade?

M . le président . La parole est a Mine Fraysse—Cazalis.

Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis . Je suis sensible aux ar'tt
mentit de M le rapporteur et je suis prote à retirer l ' amende
nient n 1600. .Ie liens né :utmuins a préciser les cletitents que
nous voulions introduise par l ' amendement n' 16113 qui en est
inséparable.

Nous souhaitions individualiser les ressources nouvelle; prove-
nant des entreprises et des eolieettvites autres que terr itoriales.
remplacer le mot . entploteurs -, par le trot .entreprises ., ce
qui aurait élargi le champ d'application de la disposition pro ,
post• .• étendre celui-ci aux organismes publics et privés, faire
liénefjrier du financement ainsi dégage les formations à finalité
technologique et professionnelle et, é',onlut•ltement, la rrehet' .
cite scientifique et technique, var nous pcn tns que les entre-
prises doivent depense'r davantage putti' la foi niation et la
recherche.

Nous voulions ainsi faire échec au pouvoir discrétionnaire
des employeurs en matière de fin-in---ment de- fo rmations.

Ces eti•site-nta sunt suffisamment intpurtents pots erre pris en
compte dans la réflexion gouevrnementale . si des modifications
font + vmune nous le souhaitons, apportées art régime actuel.

M . Guy Ducoloné . ' l a res bleu

Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis . Cela dit, nous retirons l ' amen .
desnent n" 1600.

M. le président . L'amendement n" 16110 es, s elve.

Je mets aux voix l ' amendement n :322.

, I• 'nuurnderuenr n'est lors m'Orne 1

Demandes de suspension de séance.

M. le président . lia parole est à )I . Bourg Raie.

M . Bruno Bourg-Broc. Monsieur le permien', je demande,
au nom the mon groupe, une suspension de séance the quarante-
cinq minutes . En effet, le grimpe du rassemblement pour la
Itépuhlique et son bureau se réunissent ti'aditionnellenu•nl
chaque mardi à onze heures If'rulrstnHU ; .s .sur les bancs des
snriulcstes .t

M. Jean-Hughes Colonna . Vous Mes seul '

M. le président . La parole est à M . Alain Madelin.

M Alain Madelin . ( ' e n ' est pas une nouveauté, monsieur le
presntent : te- groupe du rassemblement pour la République
se réunit tr aditionnellement le mardi à celle heure-ci . et le
groupe 1 mon pou- la démocrate française- quelques instants
plus tard . J ' avais l ' intention de demander une suspension de
séance d'une durée identique à onze heures quinze . Je pense,
dans ces conditie,ns• que nus deux groupes peuvent s ' associer
dans une mime demande

M. le président . lia parole est a M . Ducoloné.

M. le président. Quel est lavis de la cumntission sur les I
amendements n 322 et 1600 .!
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M. Guy Ducoloné . .l ' admire le :ens démocratique le nos
cul!egué : qui sniltanrnt que lur. • : ' Unp, paissent se réunir'
Je note cependant que loris i ' . pr• .idents de groupe Matent
presents lur .quc la conférence des pic»menas a établi l'ordre
dit jour . Les président• de : groupes fi l' Il . et 1' D . F ' . = avaient
certainement que leur groupe se munit le mord' matin . l'ourlant
aucun deus, n ' en a fait la remarque.

Je ne peu dune considérer celle demande de su .nuts on

de sé :utc•e tic onze heures a nuit que cricr i une m'audle
manœuvre de retardCiilent des a1' ope, de la droite' i .tpuiunclis-
SenlCrll .i

	

l,,,,,,-s tt 's c r us„u , . •i , .a ; e : ,'t ,les SO ;'ür!t~l CS - I

M. le président . La ; p arole est e \l Emmanuel llamel.

M. Emmanuel Hamel . Ne sérail-il pas pfis .siblc . monsieur le

président . mellite à p :-ufil celle .lispensi :'n de scance pou.
e s sa n cr vie .lolndre M . I ;i_'.oct et lui demander s'il ne pourrait
être présent a la prochaine :rang alin d ' expliciter la manière
cirant <e ce.n u ;uenl le proie( de lui Sa' u i'\ et ses propre : projets
de moditic .,'r•m lu rr'tiue cil la taxe d ' apprentissage et du Iman
retirent (le l ' en .ei_nruu'nl prufe s alonnel

Nous somme, inc•o :rlestahlentcnt dans une t'es grande incer-
titude sur la concordance uu la (haeor.lance entre c•es différents
textes et tl n , tus est difficile de statuer en pleine connaissance
de cause sur cs amendements qui traitent de la participation
éventuelle de la taxe d'apprenlissaae au financement des uni-
vcl' . :les.

M . Guy Ducoloné . M . 11 :uue1 . qui est au cou rant de l 'actualité'.
n ' ignore pats que M liipnit a eu un accident cardiaque et qu ' il
est actuellement en convalescence.

M. Emmanuel Hamel . Je' lui adresse nies taux de rétablis-
sement les plu, sincère .'

M. le président . En application de l ' article 38 . alinéa 3 . je vais,
à la demande ,les repre .entanls ries groupes du rassemblement
pour la Ill' Ilbliquc et de l ' union pour la dcnuecratie tram :aise,
stl .p :Mdr,• i :, .cane : lu s qu a dn,t/.e heur es.

M. Roger-Gerard Schwartzenberg, reeretwre d'Elat . Je demande

la parole

M . le président . La parfile est à M . le secrétaire d'Erat.

M. Roger-Gérard Schwartzenberg, secrrta te tl'E;tut N 'est-il
pas possible d'en tisa_er une snsnen : ion plus brève? Chacun
sait . en cher . combien ce texte nous relient et, au nom du
(bouc etnefttent, é .uuhaCerais que nous reprenions nos travaux
axant mati

M. Alain Madelin . Midi . c ' est déjà juste'

M . le prés i dent . \luuaeur le secrétaire d'Elat, la (tension est
deja ; ; ne et Il mes( d .Ihclie d'y retenir . ,l ' ajoute que le
sumac prunlentc scsl pose mardi dernier et qu ' il a été résolu

les ntcnl'•, cond,t :un..

Suspension et reprise de la séance.

M . le president . La scance est suspemiue

, Lu

	

c

	

pinrhl1 n ,n, e heures (I) r, est re'pr'ise
(t„,, e 1„•rr,es

M . le président. La .lanice est reprise.

Je :tua

	

,tut d1'' deux ,inur.,lenn•nls . n ' 16(11 et 1602, pouvant
élite sourds a une discussion c•onuuune.

I . :one'ndeinen : n 111111 . présure l :cu- \I\I . ( ' Harles Millon, Fran-
çot . d'Aubert

	

l l'crrn1, csl :tutsi '' lige

Dons la dou\lerne phrase du premier alinéa clé l'a r
-ticle 39. substituer aulx mots :

	

pei'ntu'res formations

	

les

Inoi .

	

Inrnialiuns initiale,

L'amendement n

	

16112 . présenté 11 .11' M . Alain Madelin, est
aines re,hg(' .

Dans la deuxième• phrase du premier alinéa de l 'ar-
ticle 39 . supprinnr le mot

	

•- premières .

I .a parole est à M . Alain Madelin.

M. Alain Madelin . Ces deux amendements ont tue vocation
voisine . II s ' agit de prévoir que les établissements publics à

caractère scientifique . culturel et professionnel pour ront disposer
des ressour ces provenant notamment (les legs, donations et foin
dations, rémunérations vie services, fonds de concou rs, participa-
tions (les employeurs au financement des fo r mations technoingi-

que ., profe .siunnelies t'1 s•ibtent .ons diverses . En réalité . nos
colleurs (l ' .\ubert . Millon et l'en ut souhaitaient sob.,tttuer les
nuits s ton'ntaitoi:, initiale,;

	

aux murs

	

preulleres formations
et Inoi-nteme . je .uahaitai .s supprimer le mot - premières

Ces deux amendements ne smt nas identiques, ils n ' aboutis-
sent plus au nu'I ;to résultat . mais ils ont l'un et l ' autre pour but
(l ' interroger le Ginnernentent sur le sens qu ' il faut donner
a celle participation de ., euiplureurs an financement des pre-
mières formations technologiques et professionnelles.

Nous épr)tit)it . . je le rappelle, la plus c"'e inmuétude quant
à l ' articulation du présent texte arec la loi Ibgout portant
retonne vie la taxe d ' apprentissage.

Il s 'agit . a notre .sens . d 'un point e_senticl . sur lequel nous
demandons une nu,nelle' lois des i'claircis:ements au Guuterne-
tirent.

M . le président . Quel cet l 'in is de la commission sur les deux
amendements :'

M . Jean-Claude Cassaing, ruppo'leur . Avis défavorable!

M. le président . Quel est l ' avis du Goutcrnenient

M. Roger-Gérard Schwartzenberg, si','re'tire (i'Etnt . Avis défa-
vorable!

	

Nous

	

reprenons

	

la

	

formulation

	

de

	

la

	

loi du 16

	

juil-
let

	

1971

	

sur

	

la

	

taxe d ' apprenlissaae

M .

	

le

	

président . Je mets aux

	

voix

(L'amendement

	

n 'est

	

pas n,iopic,)

l ' amendement n' 1601 .

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n " 1602.

(L 'amendement n 'est pus adopté .)

M . le président. MM. Porelli, Ralntigère, nage et !es membres
du groupe communiste et apparenté ont présenté un amende-
ment n" 1603 ainsi rédigé :

. Après la deuxième phrase du premier alinéa de l'ar-
ticle 39, insérer la phrase ruivanle :

'I ;-, d,s',oseul, en mure, êtes ressources provenant de la
participation des entreprises, organismes publies et privés
et Inini :ileres concernés au financ'cutrnt des formations à
finalités technologique et professinnnclte et air dévelop-
pement de la recherche scientifique et technique.

Maclante Fraysse-Cazalis, l 'amendement est, je crois, devenu
sans objet.

Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis . Oui, monsieur le président.

M. le président . I,' aniendemeut n" 160 :3 tombe.

M. François d ' Aubert a présenté un amendement n" 1604
ainsi rédigé:

Compléter la troisiémc phrase du premier alinéa de
l ' article 39 par les mots : ' français et étrangers

La parole est à M . Alain Madelin, pour soutenir cet amen-
dement.

M . Alain Madelin . Je dirai simplement qu ' il est soutenu, pour
faire gagner du temps à l ' Assemblée.

M . le président . Quel est l ' avis rie la commission

M. Jean-Claude Cassaing, rapporteur . Défat,,rable !

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . Roger-Gérard Schwartzenberg, secrétaire d ' E:tat . Défavo-
rable !

M . le président . .le mets aux voix l ' amendement n " 1604.

(L'nm,'nde)nent n'est pus adopte .)

M . le président . MM . 7.arka, Ralntigcre, (larcin et les mem-
bres du groupe commuta :le et apparente und présénié un :ue''n-
dentenl n" 1605 ainsi libella' :

Rediger ainsi le début de la dernier :' phrase du premier
alinéa (le i ' arlirle :i9 :

Ils reçoivent enfin des subventions . . . 1!e reste sans
changement).

La parole est à Mille Ft' :q'ssr(ara t is.

Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis . Au début de l ' examen de
l ' article 39 . nous avons abordé le problème des subventions
accordées aux elahlissonu'nls publics.
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M . le secrétaire d ' Etat a souligné à la fois la nécessaire auto-
nomie des collectivités territoriale,, et le fait que celles-ci sont
nombreuses à verser des subventions.

Compte tena de ces arguments, nous retirons cet amende-
nient.

M. le président . L ' amendement n " 1605 est retiré.

M . Alain Madelin a présenté un amendement n" 1617 ainsi
rédigé .

s Après le premier alinéa de l'article 39 . insérer l'alinéa
suivant :

e Les moyens en équipements, personnels et crédits attri-
bués par l ' Etat aux etablisscntents publics d ' enseignement
supérieur sont affectés selon tics critères nationaux qui
assurent l 'égalité des étabiissements et leur autonomie.,

La parole est à M . Alain Madelin.

M. Alain Madelin . Nous aurions souhaité que, sur cet article,
fût adoptée une disposition analogue u ce qui existe en Angle-
terre. qui permette de garaniir réellement l'indépendance et
l 'autonomie des établissements d 'enseignement supérieur . Nous
aurions souhaité que fût créée une commission financière
indépendante, sorte d ' écran entre les établissements et les uni-
versites.

Mais, entrant dans la le,gique de votre texte, monsieur le
secrétaire d 'Etat, je propose d ' inscrire dans la loi que .les
moyens en équipements, personnels et crédits attribués par
l 'Etat aux établissements publics d ' enseignement supérieur sont
affectés selon des critères nationaux qui assurent l'égalité des
établissements et leur autonomie

il s'agit d'une disposition essentielle . Car, à ce point de la
discussion, nous ne savons toujours pas comment seront affectés
les crédits d ' Etat aux établissements.

II exietait une norme G .A .R .A .C .E .S . M . Savary nous a indiqué
que celle-ci était supprimée . Puis, on nous a dit qu ' elle était
toujours en vigueur, sans doute avec certaines adaptations.

Si j 'essaie de faire la synthèse . sans trop m ' attarder sur les
contradictions gouvernementales sur ce point . j'en conclus que
de nouvelles normes ou de nouveaux critères seront mis en place.
qui resteront clans l'esprit des normes ou critères G .A.R A .C .E .S.
— car il faut bien une règle dans l'affectation des crédits
— mais seront néanmoins différents.

J'insiste à nouveau sur les dangers d'une modification des
normes en vigueur.

Vous vous apprètez à accueillir davantage d'étudiants dans
l'enseignement supérieur et, notamment par la réforme du pre-
mier cycle . à augmenter le nombre d'heures de formation et
d'enseignement.

Il est évident — cela a été souligné par M . Jeantet dans une
interview que j'ai déjà citée — que les moyens de l'éduca-
tion nationale affectés à l'enseignement supérieur resteront
limités . Mène si vous comptez sur une augmentation des crédits
budgétaires — nous en reparlerons lors de la prochaine discus-
sion budgétaire -- il est certain que cette augmentation sera
inférieure à celle du nombre des étudiants et à celle vies heures
de cours . Les besoins ne pourront donc être satisfaits.

Dès lors, je comprends mieux le jeu du ministere de l'édu-
cation nationale : il consiste à annoncer vaguement une suppres-
sion des normes G .A.R .A .C .E .S ., qui en réalité dissimule une
refonte des normes, de façon à accueillir davantage d'étudiants
dans un amphithéâtre ou dans un groupe de travaux dirigés,
ce qui revient à surcharger les universités.

Comme vous créez une surcharge et que vous ne prévoyez
pas les moyens financiers correspondants, il n'y avait effective-
ment qu'une solution, la modification des critères d'affectation
des crédits, mais nous sommes toujours en ct é domaine en
plein brouillard.

C'est pourtant là un point essentiel qui explique l'insistance
de la représentation nationale, et qui aurait certainement jus-
tifié celle de la commission . Une absence de réponse claire
justifierait d'ailleurs à elle seule la demande de renvoi en
commission que j ' avais présentée.

Puisque vous restez silencieux sur ce point, monsieur le secré-
taire d'Etat, soit parce que vous ne savez pas, soit parce que la
modification en préparation n'est pas présentable à l'Assemblée
nationale . Je propose d'inscrire dans la loi que l'affectation des
moyens en équipements, en personnels et en crédits aux éta-
blissements publics d'enseignement. supérieur se fera selon des
critères nationaux assu rant l'égalité des établissements et leur
autonomie .

M. le président. Quel est l ' avis de la commission ?

M . Jean-Claude Cassaing, rapporteur . Défavorable.

M . le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . Roger-Gérard Schwartzenberg, secrétaire d ' Etat . Défavora-
ble également.

M . le président. Je mets aux voix l ' amendement n' 1617.

(L 'ameüdentent n ' est pus adopté .)

M . le président . M . François d'Aubert a présenté un amen-
dement . n" 1618, ainsi redige :

„ Supprimer le deuxième alinéa de l ' article 39.

La parole est à M. Main Madelin, pour soutenir cet amende-
ment.

M. Alain Madelin . Notre collésue François d ' Aubert souhaite
supprimer le deuxième alinéa de l ' article 39 pour deux raisons.

Première raison - avec cet article . le ministère de l ' éducation
nationale va corseter la répartition des empli'is entre les diffé-
rents établ i ssements par le biais de la planification et de la
carte des formations supérieures, qui constitueront des critères
déterminants en la matière.

Pourtant, la commission avait reconnu qu ' il était extrêmement
difficile de prévoir les débouchés et nous aidons suppainié la
notion de <: débouchés prévisibles ' . . . pour la réin!rocluire quelque
temps plus tard afin de faire plaisir au groupe communiste.

D'ailleurs, le président-directeur général de la régie Renault
déclarait dans un entretien accordé à une revue officielle du
ministère de l'éducation nationaie . ..

M . Georges Hage . Ç'a fait dix fois que vous répétez la même
chose . monsieur Madelin!

M. Alain Madelin . Monsieur Hage, malgré votre insistance à
exiger ia citation entière, je n'en rappellerai que l'esprit!

Le président-directeur général de la régie Renault, disais-je,
reconnaissait qu'il est très difficile de prévoir les débouchés.

Malgré ces contradictions, malgré cette évidence . vous conti-
nuez à affirmer que la planification et la carte des formations
supérieures vont tout prévoir dans le détail, et qu'après avoir
ainsi fixé les tables de la Loi, le ministre de l'éducation natio-
nale répartira les emplois.

La deuxième raison justifiant la demande de suppression du
deuxième alinéa de cet article tient à la mécanique même de la
répartition des emplois.

En réalité, on ne va pas donner à une université tant de pro-
fesseurs . Dans le cadre de la planification et vie la carte des
formations supérieures, clans le cadre des pleins pouvoirs qui sont
en fait accordés au ministère de l'éducation nationale, on
lui donnera sept professeurs de mathématiques, quatre profes-
seurs de physique-chimie . ..

Il s'agit, ainsi que l'a souligné le très officiel rapport de la
commission du bilan, d'un mécanisme profpndémeut pervers
qui aboutira, je le répète, à accorder les pleins pouvoirs au uliuis-
tère de l ' éducation nationale.

Dès lors, la notion d'autonomie n'a plus de sens . Comme nous
sommes attachés à la défense de l'autonomie des établissements,
nous sommes fondés, avec notre collègue d ' Aubert, à demander
la suppression du deuxième alinéa de l'article 39.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Jean-Claude Cassaing, rapporteur . Je voulais nie contenter
de formuler un avis défavorable, mais les propos extraordinair e s
que vient de tenir notre collègue m'obligent à lui demander d'in-
diquer la page exacte du rapport Schwartz sur laquelle il
s' appuie.

Actuellement, les postes sont affectés par l :• min'-u('n• de
l 'éducation nationale, niais après que les établissements ont
formulé leurs demandes, qui sont exaniinous et classées pur le
conseil de l ' université . l .a liste est transmise au ministere, qui
n ' impose pas ses choix.

Ou bien le rapport Schwartz s ' est trompe . ..

M. Alain Madelin . Me permettez-vous de vous répondre, mon-
sieur le rapporteur ?

M . Jean-Claude Cassaing, rapporteur . Non !
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M . Alain Madelin. Vous nie posez une question, il faut bien
que ic cous reponcle ' Ou alors . ne pnstZ pas de quest :on !

M . le president . Monsieur Madelin . je cous en prie

M . Jean-Claude Cassaing, ra4iportear . Ou le rapport Schwartz.
s 'est trompé . one cous rave/ ; rite iausseaient.

Le nünistre natte te pas ic . i•ostes ;(e façon arbitraire nies
en fonction des demandes et des listes qui lui sont transmises
par les présents d'université après runsuaation du conseil
d umirer.,iti' . Celte procédure est démocratique et conforme à !a
notion d'autonomie responsable.

M . Lucien Couquebei g . Brai o !

M . le président . Quel est lacis du Gouvernement

M . Roger-Gérard Schwartzenberg, .sier'etnire d 'EIat . Défavo-
rable.

Nous as uns déjà debattU de la prise en compte des orienta-
tions de la planification et de la carte des formations supérieures
lors de l'examen des articles 17 et 18.

Je nt ' etonne par ailleurs que l 'exposé sommaire de cet amen-
deitient puisse s ' indigner qu ' il y ait une tutelle . Un établissement
public est toujours ratlashé . soit à l ' Etat, soit à une collectivité
territoriale . car ii faut bien qu ' une tutelle s 'exerce.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n " 1618.

I L'aile eu de iii 'r,t ii 'est pus adopte .)

M . le président . .le suis sai

	

de cieux amendements . n'" 1619
et 1620, pouvant ètre soumis à une discussion commune.

L'amendement n" 1619 . présenté par M . Gilbert Gantier, est
ainsi libellé :

Rédiger ainsi le deuxième alinéa de l ' article 39:

Au vu de leurs programmes, et conformément à des
critères nationaux, le ministre de l ' éducation nationale.
chargé de l ' enseignement supérieur, après consultation du
conseil national de l'enseignement supérieur et de la recher-
che . repartit entre les universités et les établissements
d 'enseignement supérieur indi'pendants de ces universités
las emplois figu r ant à la loi de finances et délègue à chai
cun un crédit global vie fonctionnement.

L'amendement n " 1620, présenté par M. Main Madelin, est
ainsi libellé :

Rédiger ainsi le deuxième alinéa de l ' article 39 :

Le ministre de l'éducation nationale, après avis du
conseil national de l ' enseignement supérieur et de la
rechcrc!u', répartir les emplois ent re lea établissements au
vu de critères nationaux et, le cas échéant, des contrats
de recherche passés avec l'Etat

La parole est à M . Alain Madelin, peur soutenir l'amendement
n' 1619.

M. Alain Madelin. Je suis tr ès étonné que le rapporteur ait
douté que le rapport Schwartz allait dans notre sens.

M. Jean-Claude Cassaing, rapporteur . Je n 'ai pas dit cela.

M. Alain Madelin . Je voulais faire gagner élu temps à l ' Assem-
blée et j'avais donc simplement évoqué l'esprit de ce rapport
sur ce point . Apparemment . notre bonne foi est mise en doute.
ce qui prouve l'utilité de citations aussi complètes que possible . ..

Puisque M . le rapporteur m ' a demandé de préciser mes
sources et d'indiquer la page. je le ferai bien volontiers. 1l
s ' agit du rapport de M . Laurent Schwartz, élaboré dans le
cadre de la commission officielle du bilan, et, plus précisément,
de la page 285, au bas de laquelle on peut lire : - en France,
c ' est le ministre qui a compétence pois- répartir les emplois
créés et inscrits dans la loi de finances : les universités ne
sont pas maîtresses de leu r politique de créations . suppressions
ou transformations de postes.

M . Schwartz poursuit par une comparaison peu flatteuse
pour notre pays : . Si la France est un pays capitaliste, et
jouit de libertés fondamentales comme les autres pays d'Europe
occidentale, elle est, par la direction centralisée du secteur
public, voisine de l'U .R .S .S ., avec tous les défauts que l'on
connaît.

A la page 286 . le rapport formule une suggestion - 'fis unie
versités devraient avoir une tris large autonomie fin,n-•ière,
y compris pour des changements importants d'affectation de leur

budget . du chou d, lents 's'ati•r!cls op de l e urs postes . . .' Telle
est la conclusion du profes .;eur Lament Schwartz . ' telle est la
piéee que je tenais à apporter à l ' appui de notre démonstration.

M . le rapporteur m 'a d ' abord sommé (le citer le rapport
Schwartz dans son intégralité et de préciser la page : c'est fait.
Il ajoute que si le rapport Schwartz disait cela, il se t r ompait :
c' est faire preuve clé beaucoup de mauvaise foi.

L' amendement n " 1619 de notre collègue Gantier propose une
rédaction alternative au deuxième alinéa de l ' article 39, que
notre .A.sseniblre n ' a pas voulu supprimer . Cette rédaction entre
tout à fait dans la logique de votre texte, mène si elle répand
imparfaitement au souhait d ' autonomie que nous avons exprimé
dans la ligne du rapport de la commission officielle du bilan.

M . le président . Vous avez à nouveau la parole, monsieur Made-
lin, pour soutenir l'amendement n" 1620.

M . Alain Madelin . Cet amendement est défendu dans le noème
es sri' que le précédent.

M . le président . Quel est l'avis de la commission sur ces deux
amendements 7

M . Jean-Claude Cassaing, rapporteur. Défavorable.

M . le président . Quel est l 'avis du Gouvernement

M. Roger-Gérard Schwartzenberg, secrétaire d'Etat . Défavo-
rable également.

On nous a souvent élit que la loi de 1968 n'était pas la Bible
et voilà qu'on essaie de revenir à sa rédaction ! Nous reprenons
dans cet article deux éléments im p ortants retenus par l'Assemblée
à l ' article 17 et à l ' article 18 : la c c rie des fo mations supérieures,
qui est un outil d ' aide à la décision . et les contrats d ' établis-
sentent, qui élargissent la marge d'action Contractuelle des
établissements.

La notion de contrat d'établissement est d'ailleurs plus large
que celle de contrat de recherche, retenue par l'amendement
n" 1620.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 1619.

(L'amendement n 'est pas adopté .)

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 1620.

(L 'cnnenrizment n ' est pas adopté .)

M. le président . Je suis saisi de quatre amendements, n 1624,
1621, 1622 et 1623, pouvant être soumis à une discussion
commune.

L ' amendement n ' 1624 . présenté par M. François d'Aubert,
est ainsi libellé:

•• Rédiger ainsi le début de la première phrase du
deuxième alinéa de l'article 39 :

Dans le cadre d ' une négociation avec les organes res-
ponsables des établissement, publics à caractère scientifique,
culturel et professionnel, le ministre .. . (le reste sans
changement ).

Les amendements suivants sont identiques.

L'amendement n" 1621 est présenté par M . Alain Madelin
l'amendement n' 1622 est présenté par MM . Boarg Broc . Foyer
et les membres du groupe du rassemblement pour la Républi-
que , l ' amendement n" 1623 est présenté par MM . Charles Millon,
François d'Aubert et l ' r'rrut.

(' es amendements sont ainsi libellés:

Rédiger ainsi le début de la première phrase élu
deuxième al : t' a de l ' article 39:

- i .e neinis,re . . . (le reste sans changement).

La parole est à m Alain Madelin, pour soutenir l ' amende-
ment n" 1624

M . Alain Madelin . Il s ' agit, dan.. la loti que de ce Icxle . d ' in-
troduire un peu plus de liherti'.

On nous a affirmé tout a l'heure que la politique d'affec-
tation de crédits et d 'emplois laisserai) une place importante
aux relations rontiartuclles . ()il est la place de la politique
cont ractuelle ,îlots qui! est précise que la répartition .Ive
emplois sera faite t dans le cadre des orientations lie la plani-
fication et de la carte des f u :nations ;uperienres

En fait . un impose à le terreur un carcan et, a l ' intérieur,
il reste bien peu d ' cspare pour !a politique contra .•tuelle Pour
reprendre une exp:essi•ui célébre de l ' une des plies at•dents
défenseurs de la politique contractuelle dans los rangs des
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-syndicalistes . je veux parler d' \ndre Ber,cren .

	

tl reste peu
de grain a moudre ()u est la plaise de la politique contrac-
tuelle des lors que les affectati nus et les répartitions se font
«dans le cadre dca orientatiuns de ia planification et de la
carte Ie .o fnrnuati'ms ..upt'rieures

Viola pourquoi notre cille lie Franc;ois d ' .Aubert prop'e<e Ires
justcntrnl de luoser un espace aura tacle que po.,sib ' e aux
relation, contractuelle, . dans la Inciq!.ie do cotre texte . sans
aller cependant jusqu ' à l ' autonomie des elat isceinernt,.

Selon cul amndement . le cadre dans lequel se fait l'affectation
des emplois et des crédits . c' est celui des relations contractuelles,
alors gu 'atec• l ' article 39 actuel . c ' est celui de la planification
et de la carte des formations supérieures.

M. le président. Quel est l ' avis de la commission?

M . Jean-Claude Cassaing, rapport"+r, . Défavorable.

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . Roger-Gérard Schwartzenberg, scc•r•etaire d '1?tat . Défavo-
rable également.

La référence aux orientations de la planification existait
délit et elle est tout à fait nécessaire.

Quant à la carte des formations supérieures . c 'est une notion
dont on a souligné l ' utilité lors de l 'examen de l ' article 17.
Loin d'étre un carcan, elle constitue le cadre général dans
lequel doit s ' insérer l ' action des établissements . C ' est un outil
d ' aide à la décision qui évitera les doubles emplois et les gas-
pillages.

M . le président. Je mets aux voix l ' amendement n' 1624.

(L 'amendement n ' est pas adopté .)

M . le président . M . Bourg-Broc a retiré l'amendement n " 1622.
La parole est à M . Main Madelin, pour soutenir les amende-

ments n"' 1621 et 1623.

M . Alain Madelin . Je ne peux moins faire que mon collègue
Bourg-Broc et je retire ces deux amendement,.

M. le président . Les amendements n - ' 1621 et 1623 sont retirés.

M . Cassaing, rapporteur, et les commissaires membres du
groupe socialiste et apparentés ont présenté un amendement,
n" 110 . ainsi rédigé :

« Dans la première phrase du deuxième alinéa de l'ar-
ticle 39, après les mot, : leurs programmes et ., ajouter
les mots : « compte tenu, .

La parole est à M . le rapporteur.

M . Jean-Claude Cassaing, rapporteur . Cet amendement rédac-
tionnel tend à apporter une précision . L 'expression : a le cas
échéant . se rapporte aussi bien aux contrats d'établissement
qu 'aux critères nationaux.

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement

M . Roger-Gérard Schwartzenberg, secrétaire d'Etat . Favorable.

M . le président. Je mets aux voix l ' amendement n " 110.
(L 'amendement est adopté .)

M . le président . M . François d ' Aubert a présenté un amende-
ment . n" 1625, ainsi rédigé :

Dans la première phrase du deuxième alinéa de l'ar-
ticle 39, supprimer les mots : s et le cas échéant des contrats
d'établissements ..

La parole est à M . Alain Madelin.

M. Alain Madelin. Je retire cet amendement, monsieur le pré-
sident.

M. le président. L'amendement n " 1625 est retiré.

M . Main Madelin a présenté un amendement, n" 1626, ainsi
rédigé :

. Dans la première phrase clu deuxième alinéa de l'ar-
ticle 39, substituer aux mots : «contrats d 'établissements s,

les mots : «contrats d'établissement

La parole est à M . Alain Madelin.

M. Alain Madelin . Il s'agit d'une précision rédactionnelle.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Jean-Claude Cassaing,- r'app' .rtrrcr . I•' .notuIde . bien sin''

M . le président . Quel est l ' avis du u ;outernem,.•n( "

M. Roger-Gérard Schwartzenberg, rise, lors',' cl'I te' f 'auer rb!c
égalemc-nt.

M . le président . Je nets aux voix l'iuoen,leni,-ni n

	

162ti.

IL'rrrrreralee"'1H ( ..t ado p te'-,

M . le président. MM . Charte, Millon, Eranéro' : cl' .\ubcrt et

	

ferro' nul présenté un a,ncu lcmenl . ri

	

1627 . ainsi re'diai•

A la l'in de la prerniere phrase du dcu\h'nu• alinéa de
l ' article 39 . supprimer les maris : et de critères natio-
naux .

La parole est à M . Main aladelin . pour soutenir l ' :unendc-
ment.

M . Alain Madelin . Il :s'agit d'élite logique et coherent avec
la position que nous avons aduptce sur le p incipe d ' autonomie
des universités Nous voulons mettre au pied du mur le Gouver-
nement, qui proclame l'autonomie des universités tout en se
donnant les pleins pouvoirs itou!• la réduire à néant . Nos collé
gues Millon . (l ' Aubert et Perrot proposent donc de supprimer
la référence aux critères nationaos.

Cela est d ' autant plu, justifié que ces critères sont enveloppés
du brouillard le plus pai : ; . Nous souhaitons par conséquent la
suppression de ces mots, à moins --- sait-on jamais? — que le
Gouvernement précise ce que seront ces critères nationaux.

M . le président . Quel ut l ' avis de la commission '.

M . Jean-Claude Cassaing, rapporteur . Avis défavorable : l ' ex-
pression , le cas échéant - indique qu'il ne s'agit pas d'une
obligation.

M . le p résident. Quel est l ' avis élu Gouvernement ?

M. Roger-Gérard Schwartzenberg, secrétaire (LEM . Défavo-
rable.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n " 1627.

(L ' amendement n ' est pas adopté .)

M . le président. M . Main Madelin a présenté tin amendement,
n" 1628, ainsi rédigé

« Supprimer la dernière phrase du deuxième alinéa de
l'article 39

La parole est à M . Alain Madelin.

M. Alain Madelin . La dernière phrase du deuxième alinéa de
l'article 39 prévoit l'attribution de subventions de fonctionne-
ment et, en complément des opérations financées par l ' Etat . de
subventions d 'équipement.

Je m ' interroge sur son sens . En l'occurrence, il s'agit d'éta-
blissements publics, qui, donc, disposet ont de subventions . Un
problème juridique se pose . C'est comme si l'on écrivait que
le ministre de l ' éducation nationale peut subventionner mais
qu ' il peut aussi subventionner I

Sous réserve que l'on m'apporte des éclaircissements, je
propose de supprimer la phrase en question.

M. le président. Quel est l 'avis de la commission ?

M. Jean-Claude Cassaing, rapporteur. Défavorable !

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Roger . Gérard Schwartzenbeg, secrétaire d'Elc' . Le Gouver-
nement est défavorable à l'amendement.

Normalement, s'agissant des crédits de catégorie 1, l'Etat
paie directement lui-même mais des subventions peuvent égale-
ment (Ire accordées.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 1628.
(L ' amendement n ' est pas adopte .)

M . le président . M . Alain Madelin a présenté un amendement,
n" 1629, ainsi rédigé

s Dans la dernière phrase du deuxième alinéa de l'ar.
ticle 39, supprimer les mots :

«, en complément des opérations financées par l'Etat,
La parole est à M . Alain Madelin .
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M. Alain Madelin . J ' avoue ne pas avoir très bien compris
la distinction que vient de faire M . le secrétaire d ' Etat.

Je suis d ' accord pour que le ministre attribue des subven-
tions de fonctionnement . mais il ne me parait pas souhaitable
de préciser que ces subventions viennent alors , en complément
des opérations financées par l ' Etat

De quelles opérations s 'agit-il Il s ' agit d ' opérations d'équipe-
ment . Dans ces conditions, le texte du projet de loi revient à
dire qu ' en complément des équipements financés par l'Etat le
ministre accordera des subventions d'équipement . Sur ce point,
le sens du texte m 'échappe.

M. le président . Quel est l ' avis de la commission ?

M . Jean-Claude Cassaing, rappoi cr . Défavorable.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Roger-Gérard Schwartzenberg, secrétaire d'Etat . Le Gou-
vernement est également défavorable à cet amendement

En effet, les opérations d ' équipement sont financées par
l'Etat mais elles peuvent l'être aussi par les régions, des
communautés urbaines ou divers organismes.

M. Alain Madelin . Pourquoi parlez-vous de subventions c'égio-
nales . puisqu ' il s ' agit d'opérations qui sont financées par
l'Etat ''

M. le président . Je mets aux voix l ' amendement n" 1629.
(L 'amendement n'est pas adopte .)

M . le président. Je suis saisi de deux amendements, n"' 1632
et 1633, pouvant être soumis à une discussion commune.

L'amendement n" 1632, présenté par M. Gilbert Gantier, est
ainsi rédigé:

Compléter le deuxième alinéa de l ' article 39 par la
phrase suivante :

Peur l'attribution de ces moyens, en ce qui concerne
la prise en compte du nombre des étudiants, le critère à
retenir est celui du nombre des étudiants présents aux
examens lors de la première session d'examens de l année
universitaire prés édente . »

L' amendement n' 1633, présenté par M . François d'Aubert,
est ainsi rédigé :

- Compléter le deuxième alinéa de l'article 39 par la
phrase suivante:

La répartition des crédits (le fonctionnement et d ' équi-
pement entre les établissements publics à caractère scien-
tifique . culturel et professionnel par le ministre de l ' édu-
cation nationale tient compte du nombre d ' étudiants se
présentant aux examens en fin d'année universitaire : elle
ne prend pas en compte le nombre d'étudiants inscrits en
début d'année universitaire.

1 .a parole est à M . Alain Madelin, pour soutenir l'amendement
n " 1632.

M. Alain Madelin . Nous allons te r miner l ' examen de l'arti-
cle 39 en ignorant tout des critères qui seront retenus par
le Gouvernement pour l'attribution des moyens financiers aux
différents établissements . Ce tait justifie toutes les critiques
que nous formulons à l'encontre du projet de loi qui, en vérité,
tend à donner les pleins pouvoirs au Gouvernement et dont nous
ne connaîtrons le contenu réel que lor squ'il aura été voté.

Nombreux ont été ceux qui ont insisté sur la nécessaire
réforme des critères d'attribution des crédits au sein des
universités. Nous avions les normes G . A . R . A . C . E .S . Nous ne
savons plus si elles existent toujours, si elles seront modifiées,
et dans quel sens.

L'attribution de crédits pourra être décidée, par exemple,
compte tenu de la superficie de l'établissement ou encore du
nombre d'étudiants inscrits . Ce dernier critère pourrait devenir
le critère essentiel de l'attribution des crédits . Diverses conver-
sations me font penser que le ministère envisagerait une modi-
fication des normes G A .R .A .C .E .S . allant en ce sens . Mais,
alors que l'on interdit toute orientation sélective dans la grcasi-
totalité des établissements d 'enseignement supérieur , cela revien-
drait à encour ager les établissements concernés à faire de la
publicité pour attirer le plus grand nombre possible (1 étudiants
car plus ce nombre sera élevé, plus ils disposeront de crédits, et
plus ils compte ront d'étudiants fantômes, mieux ils se porteront !

Il y a là un mécanisme pervers, malsain, sur lequel nous
devons nous interroger .

Notre collègue M. Gantier propose une orientation de la
réflexion, sinon de la réforme, en demandant de tenir compte
du nombre des étudiants présents aux examens lors de la pre-
mière session d ' examens de l'année universitaire précédente.

Un tel critère instaurerait un rapport direct entre la qualité,
l ' utilité de l 'enseignement, l'assiduité aux cours et aux (ravale
dirigés qui en résulter a et les moyens attribués aux i•tab'
senrents pour leur fonctionnement.

Ne retenir . comme cela semble être le cas, que le nombre
d'étudiants insc r its risque d'encourager, ainsi que je le disais
à l ' instant, l ' apparition d'étudiants fantômes du fait de la mul-
tiplication de formc.tions attrayantes . Et vous vous dites soucieux
d'une bonne gestion de nos établissements! Je crains qu'un tel
mécanisme n ' aille très exactement à l 'opposé de l 'objectif visé.

M. le président . La parole est à M . Français d'Aubert, pour
soutenir l'amendement n" 1633.

M . Georges Hage. Même raisonnement, monsieur d'Aube r t !

M . Alain Madelin. Non, il y a des nuances !

M . François d'Aubert . Cet amendement s'inspire de la même
idée que celui qui a été défendu par notre collègue M . Madelin.

Il est nécessaire de fixer des critères pour la répartition des
crédits de fonctionnement et des crédits d'équipement . Or nous
igno rons toujours ceux qui seront retenus, puisque les critères
utilisés jusqu'à présent seraient, a priori . abandonnés . Nous
sommes donc en plein brouillard.

Jusqu'à présent, le critère retenu clans la plupart des cas
était celui du nombre d'étudiants inscrits en début d'année.
Je propose, quant à moi, de prendre en compte le nombre d ' élu .
(liants se présentant aux examens en fin d'année universitaire,
critère plus eff i cace qui tient compte de la réalité de la vie
universitaire, laquelle est non pas le nombre d 'étudiants ins-
crits, nais le nombre de ceux qui suivent effectivement les
cours et passent les examens.

M . le président. Quel est l'avis de la commission sur les
amendements n'-' 1632 et 1633 ?

M . Jean-Claude Cassaing, rapporteur. Défavorable.

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . Roger-Gérard Schwartzenberg, secrétaire d ' Etat . Le Gou-
vernement est également défavorable eux deux amendements.

Une réflexion peul s ' engage', un débat peut s ' instaurer sur les
composantes de la répartition, mais, en tout état de cause, cette
question relève non de la loi mais du règlement.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 1632.

(L 'amendement n ' est pas adopté .)

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 1633.

(L'amendement n ' est pas adopté .)

M . le président . M . Gilbert Gantier a présenté un amendement,
n " 1634, ainsi rédigé :

Supprimer le dernier alinéa do l ' article 39 . a

I .a parole est à m . François d ' Aubert, pou' soutenir cet amen-
dement.

M . François d'Aubert . ,l 'ai déjà signalé que le dispositif prévu
dans le dernier alinéa (le l ' article 39 ne nous paraissait pas
conforme au pl incipe d'autonomie . Cet alinéa, je le rappelle, est
ainsi rédigé :

Les crédits de fonctionnement qui ne .sont pas inclus dans
le budget civil de recherche sont att r ibués sous forme d ' une
dotation globale . •-

Cela veut dire tout d 'abord que la dotation globale actuelle,
qui porte sur le fonctionnement et l ' équipement, sera maintenue.

1 Ses critères d ' attribution seront peut être modifiés ; de cela
1 nous ne savons toujours rien . Mais les 'nus catégories qu ' elle

t'importe depuis 1975 et qui ont été (mimes par vole reglenen-
taire, servant à différencier les crédits . seront-elles maintenues?

Par ailleurs, sur le plan des principes, nous souhaitons que
la dotation globale soit vr : .imeut globale et comprenne non
seulement les crédits de fone•tion neamenI et d ' équipement, ruais
également les moyens en personnel et les crédits de recherche.
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Nous avons déjà parlé du budget civil de la recherche . Le sujet
a été partiellement traité lors de l'examen d'articles précédents,
mais nous aimerions toujours savoir selon quelle procédure
financière seront répartis les crédits . Il existe actuellement deux
sources de financement : d'une part, la mission de recherche et,
d'autre part, les grands organismes tels que le C.N.R.S. Le
C .N.R.S . a malheureusement quitté l'orbite du ministère de
l'éducation nationale pour entrer dans celle du ministère de
l'industrie, ce qui, a priori, ne facilite pas la gestion des crédits
de recherche . Nous aimerions donc avoir quelques précisions
à ce propos, nous plaçant toujours dans la perspective d'une
autonomie et d'une décentralisation accrues.

M. le présicent . Quel est l 'avis de la commission ?

M. Jean-Claude Cassaing, rapporteur . Défavorable.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Roger-Gérard Schwartzenberg, secrétaire d 'Etat . Actuelle-
ment, il n'existe pas de dotation globale au sens strict : il y a
les crédits de fonctionnement, ceux qui sont oct : oyés pour les
cours complémentaires . pou r les matériels, pour les bibliothè-
ques . I .e dernier alinéa de l'article 39 a le mérite d'en instituer
une, et cela est nécessaire.

Si l'amendement de M . Gilbert Gantier était adopté, cette
disposition serait supprimée . Le Gouvernement ne peut donc
que s ' y opposer.

M. te président . Je mets aux voix l'amendement n" 163 . 1.

(L ' amendement n ' est pas adopté .)

M. le président . M . Bourg-Broc et les membres du groupe du
rassemblement pour la République ont présenté un amendement.
n 1635. ainsi rédigé :

Compléter le dernier alinéa de l'article 39 par les mots .
non affectée

La parole est à M. Bourg-Broc.

M . brune Bourg-Broc . On nous parle de dotation globale
niais nous ne savons toujours pas . malgré les explications que
vous nous donnez ce matin, monsieur le secrétaire d'Etat . en
funeter tic quels critères elle sera attribuée . Elle répondra
forcement à des critère; relatifs aux - moyens oi,jectifs d'aide
à la décision

	

ainsi que vous l'avez dit tout à l'heure, mais nous
aimerions obtenir des précisions.

Quant à nous, nous souhaiterions qu'il soit écrit dans la
future lot que la dotation dont il s'agit ne sera pas affectée.

Par ailleurs, monsieur le secrétaire d'Etat, vous n'avez pas
re pendu aux questions que j ' ai posées hier soir à M . le minist re,
dans ie cadre de mon intervention sur l'article 39. Certes,
vous n ' étiez pas présent, mais je suppose qu ' il V a continuité
mini t,•riclle.

onrernant la taxe d'apprentissage, le Conseil économique et
social préconise que le préjudice causé aux universités par le
nouveau mode de répartition soit compensé . Quelles sont vos
intentions a cet égard? Comptez-vous nationaliser cette taxe''

En outre, vous autorisez les établissements à créer des filiales,
vous leur assignez une mission prioritaire de formation continue.
Pourquoi ne pas les autoriser aussi à cotiser aux ASSEDIC
pour leur personnel hors statut ?

Comment pouvez-vous garantir aux établissements d'ensci-
gnenrent supérieur — problème plus gér :éral l' autonomie de
gestion alors que l'affectc•tion de leurs ressuurres leur échoppe?

lies chambre : tic commerce et les institut :. de formation
pourront-ils continuer à collecter la taxe (I 'appreni issage ? Selon
quels critères le produit en sera-t-il réparti ?

Enfin . les crédits de fonctionnement cermme les crédits d in-
vestis-"ni •nts seront ils reparti .; par \pus . re :en une i>ru • : ;tom
centralisée, ou bien par le biais de la conférence administrative
régional des investissements?

Rappels au règlement.

M. Jean-Claude Cassaing, rapporteur. Je demande la parole
pour un rappel au règlement .

M . Jean-Claude Cassaing, rapporteur . Monsieur le président,
:non rappel au règlement se fonde sur l'article 54, alinéa 6,
qui me semble parfaitement s'appliquer à l'intervention de
notre collègue M. Bourg-Broc et qui dispose que s l'orateur ne
doit pas s'écarter de la question sinon le président l'y rappelle s,

M . Alain Madelin . Vous n'êtes pas président, vous êtes rap-
porteur. Il y a confusion des rôles !

M . Jean-Claude Cassaing, rapporteur . L'amendement en dis-
cussion, surréaliste par son objet, vise à faire d'une dotation
globale une dotation non affectée . M . Bourg-Broc s'en est écarté.
C'est d'ailleurs une situation que j'ai déjà dénoncée.

Ce rappel au règlement était nécessaire.

Qu ' il mc soit encore permis, en tant que rapporteur, de pré-
ciser — car je ne veux pas susciter moi-même un rappel au
règlement du président — que la commission est défavorable
à l ' amendement n" 1635.

M . te président . La parole est à M . Bourg-Broc, pour un rappel
règlement se fonde sur l'article 95.

M . Bruno Bourg-Broc . Monsieur le président . mon rappel au
règlement se fonde sur l'article 95 du règlement

Hier soir, j'ai posé au ministre de l'éducation nationale un
eercam nombre de questions. M. le secrétaire d'Etat n'y a pas
répondu ce matin . J'ai attendu d'avoir à défendre en amende-
ment pour les reposer . La procédure me semble convenable!

Si M. Cassaing trouve que je parle de trop, qu ' il le dise!
Tant qu ' il y est, qu ' il nous interdise de déposer des amende-
ment sur l'article 54 . monsieur le président.

M . le président. La parole est à M . Main Madelin, pour un
rappel au règlement.

M. Alain Madelin . Mon rappel au règlement se fonde égale-
nient sur l'article 54, monsieur le président.

Je ne ferai qu'une observation générale, qui, j'en suis per-
suadé. instruira tous nos collègues et qui, je l'espère, sera rap-
portée, par vous, au bureau de notre assemblée, ainsi qu'au
conseil des ministres, par M . le secrétaire d'Etat.

Je suis tout à fait convaincu que l'interprétation trop restric-
tive de notre règlement — interprétation qui prévaut souvent
depuis qu 'il a été décidé que les orateurs de l ' opposition ne
pourraient plus répondre au Gouvernement ni à la commission
— est une mesure autoritaire, contraignante, qui, loin de faciliter
le débat, le pervertit.

Le résultat est le suivant : pour pouvoir bénéficier d'un
temps de parole, nous sommes obligés de soutenir des amende-
ments, quitte, parfois, à nous en écarter.

Je voudrais que chacun médite cette observation et réfléchisse
aux effets pe r vers d ' une application trop st r icte de notre règle-
ment, dans le cadre de la discussion d'un projet de loi inté-
ressent l'éducation nationale comme dans un autre.

M . François d ' Aubert . Très bien!

Reprise de la dis ussion.

M. le président . La conunissiun ayant déjà dente', son avis sur
l ' amendement n` 11135, je demande au Gnu'. crnenu'nt de donner
le sien.

M . Roger-Gérard Schwartzenberg, sern'rr, ' ,Ir ferai
d ' abord observer à .'.I . liuurgi.iree qu ' il a été laremntin! répondu
aux questions qu ' il a pagin es hier soir.

M . Alain Madelin . C ' est faux

M . Roger-Gérard Schwartzenberg, seevc''nir•e d ' liied . . ..au fil
de l ' examen des amendements . Nous ne pouvons; poursuit re le
débat là-dessus.

Quant à l'amendement n" 1635, j'objecterai simplement qu'une
dotation globale n'est, par définition, pas affectée . Le Gouver-
nement y est donc défavorable.

M . le président . La parole est à M. le rapporteur . pour un
pour un rappel au règlement.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 1635.

(L'entendement n'est pas adopté .)
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cette dotation en trois sous catégories : les heures complémen-
taires, le fonctionnement matériel et pédagogique, et le renou-
vellement des matériels . Le dispositif de la loi de 1975, sur
lequel d'ailleurs le rapport de la Cour des comptes a insisté
l'année dernière, sera-t-il ou non maintenu dans le cadre de la
dotation globale dont vous aves parlé tout à l'heure, monsieur
le secrétaire d'Etat?

Je ne reviendrai pas sur la question relative à l'affectation
des emplois : mais j'observe que sur ce point — pas plus que
sur bien d'autres -- vous ne niais avez pas répondu.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Jean-Claude Cassaing, rapporteur . Avis défavorable !

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Roger-Gérard Schwartzenberg, secrétaire d ' État . Défa-
vorable !

Le système proposé par M . François d'Aubert est très centra-
lisateur . Nous aurions du mal à entrer dans tant de détails
dans la loi de finances.

En outre, je rappelle que l'article 67 de ce projet abroge
toutes les dispositions législatives qui seraient contraires à la
présente loi.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n' 1637.

(L' amendement n ' est pas adopté .)

M . le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'articie 39, modifié par les amendements
adoptés.

(L'article 39, ainsi modifié, est adopté . — Applaudissements
sur les bancs des socialistes et des communistes .)

M. le président. La suite de la discussion est renvoyée à la
prochaine séance .

-2—

ORDRE DU JOUR

M. le président . Cet après-midi, à seize heures, deuxième
séance publique :

Suite de la discussion, après déclaration d'urgence, du projet
de loi n' 1400 sur l'enseignement supérieur (rapport n" 1509
de M. Jean-Claude Cassaing, au nom de la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales).

A vingt et une heures trente, troisième séance publique :

Fixation de l'ordre du jour :

Suite de l'ordre du jour de la deuxième séance publique.

La séance est levée.

(La séance est levée à douze heures cinquante .)

. Le Directeur du service ils compte rendu sténographique
de l'Assenth ' '''' nationale,

Louis JEAN.

M. le président. MM. Rossinot, Barrot et Jacques Blanc ont
présenté un amendement, n" 1636, ainsi rédigé:

Comploter l'article 39 par l'alinéa suivant :
Ces dispositions s'appliquent sous réserve du statut

spécifique reconnu aux unités de formation et de recherche
de médecine à l'article 30.

La parole est à M. François d'Aubert, pour soutenir cet
amendement.

M. François d'Aubert . Il est défendu.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Jean-Claude Cassaing, rapporteur. Défavorable !

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Roger-Gérard Schwartzenberg, secrétaire d'État . Défavo-
rable !

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 1636.

(L'amendement n ' est pas adopté .)

M. le président. M. François d'Aubert a présenté un amen-
dcnient, n" 1637, ainsi rédigé :

s Compléter i'article 39 par l'alinéa suivant:
La loi de finances fait apparaitre chaque aimée les

moyens financiers, en personnel, en matériel, en fonction-
nement, en crédits de recherche et en équipement affectés
par l'Etat à chaque établissement public à caractère scienti-
fique, culturel et professionnel . s

La parole est à M. François d'Aubert.

M. François d'Aubert. Nous voulons accentuer le contrôle
parlementaire sur l'utilisation des crédits affectés aux établis-
sements d'enseignement supérieur, notamment aux universités.

En effet, à l'examen des s bleus » budgétaires, on s'aperçoit
qu'aucune récapitulation n'est faite, établissement public par éta-
blissement public, université par université, des affectations de
crédits, au titre des personnels, des matériels, du fonctionnement,
de la recherche, de la formation professionnelle ou de la forma-
tion permanente.

Il est indispensable que le Parlement dispose d'un document
budgétaire faisant état d'une telle récapitulation afin qu'il puisse
suivre d'encore plus près l'application de la nouvelle loi, qu'il
sache quels sont les chapitres concernés, qu'il soit à même
d'apprécier s'il y a ou non autonomie financière, d'établir des
comparaisons entre universités et de vérifier si les critères
appliqués pour la répartition des crédits sont objectifs, incita-
tifs, ou s ' ils sont politiques, même en app :.rence.

Tel est l'objet de l'amendement n" 1637.

Monsieur le secrétaire d'Etat, vous prétendez avoir répondu
aux questions de notre camarade M . Bourg-Broc. Or, nous
avons sous les yeux, et nous pouvons éventuellement vous la
communiquer, la liste de toutes les questions que nous avons
posées et auxquelles le Gouvernement n'a pas répondu, hélas !
— ni vous ni M. Savary, hier soir . Nous sommes donc particu-
lièrement fondés à réitérer nos demandes d'éclaircissements.

Par exemple, la loi du 4 juillet 1975 a atténué, en quelque
sorte, la portée de la dotation globale inscrite dans la loi de
1968 : dans son dispositif financier, elle a scindé, en effet,
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